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SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 62° SEANCE 
Séance du Mardi 8 Novembre 1949. 

: 5 > le projet de loi portant statut des chefs 
SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. DIOP BABAKAR coutumiers en Afrique tropicale française. 
vice-président, La proposition de résolution sera impri- 
-- AT mée sous Je n° 261, distribuée et, S'il n'y 
est ouverte à quinze heures La pas d'opposilion, renvoyée à la comimis- 
Sion de la légiskhition, de justice, de la 
2, — Ketrait d'une fonetice publique et des affaires admiuis- 

3. — lépôt d'une proposition de résulution. PROCES-VERSAL 


4. — Proposition de rnodifiealion dans la com- 
posiüon d'une Commission. 


— Vérificalion de pouvoirs 
M. Diawar Sar. 


6. -- hermande de snspension de dite 
d'un conseiller de l'Union francaise. 
— Renvei de la discussion d'urgence d'unc 
Jropnvsition. 


2. — Comores; autonomie administralive 
lnancière, — Adoption d'un avis 

8. — Liaisons maritimes entre la mé! 
et le port de Kaoïack (Sénégal); adoption 


d'une proposition. 


9. — Comité national du tourisme. — 
d'une proposition: adoplion. 


10 — Modification dans la composition d'une 
Commission, 


11. — Dernande de suspension de la déten- 


on d'un conseiller de l'Union francaise. 
— Discussion d'urgence d’une proposiion; 
à une séante ulléricure. 
12, — Réglement de l'orère du jour, 


: admission de | 


M. le président. [a séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la séance du jeudi 
"3 novembre 19449 a été affiché et distribué 
n'y a pas d'observation 
Le procts-verbal est adopté, 


RETZAIT D'UME PROPOSITION 


et | 


ropoig 


M. le président. J'ai recu une dellr 
| laquelle M. Jousselin déclare retirer la 
| proposition n° 260, tendant à inviter le 
Gouvernement À présenter au Parlement 
le projet de loi portant statut des chefs 
| coutuimiers en Afrique tropicale française, 
| proposition qu'il avait déposée à la séarice 
du 3 novembre 1949, 

Acte est donné de ce retrait, 


par 


3 
Lu D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Jousselin 

et des membres du groupe une 

pu de résolution tendant à inviter 

‘Assemblée nationale à soumettre pour 

avis à Assemblée. de l'Union française 
ua 


PROPOSITION DE MODIFICATION 
DANS LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai 15 saisi d'une pro- 
osition de modification dans la cowpost- 
ion d'une comtnisston. 

Le goupe Union métropole outre-mer 
Gindépendants) propose M. Morel pour 
reuiplacer M. Näroun à la cominission de 
la législation, de la justice, de la fonction 
publique et des affaires adininistratives 
et dornaniales, 

Conformément à article 25 du régle- 
ment, il \a étre proctdé à l'affichage de 
cette candidature. 

La désignalion n'interviendra 
l'expiration d'un déiui 
heure. 


qu'après 
d'une 


VERIFICATION DE POUVOIRS 
ADMISSION DE M. DIAWAR SAR 


M. le président. L'ordre du jou, appelle 
l'examen des conclusions du rapport du 
3 bureau de l'Assemblée sur Félection 
de M. Diawar Sar par le territoire de ta 
Mauritanie, en remplaccimeul de M. Di 
Ould Zein. 

€2 
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Je rappelle qu'aux termes de l’article libre budgétaire de l'archipel seront 
du réglement, l'Assemblée statue sur rap- — Fe terminés par un décret rendu sur le rar 


port verbal. Si aucun conseiller ne se 
fait inscrire, la validation est votée. Sinon, 
le dossier est retiré de l'ordre du jour 
et fait l'objet d’un rapport écrit, 

La parole est à M. le rapporteur, 

M. GBorrey, rapporteur. Mesdames, 7nes- 
sieurs, désigné comme rapporteur par vo- 
tre 3° bureau pour la validation de 
M. Diawar Sar en tant que conseiller de 
l'Union francaise pour le territoire de 
Mauritanie, je’ vous rends compte que 
l'éisction du 2 juin 1949 a donné les ré- 
sultats suivants: 

Electeurs inserits: vingt. 

Nombre de votants: dix-neuf, 

Bulletins blancs ou nuls à déduire: 
néant. 

Suffrages valablement exprimés: dix- 
neuf, 

Dont la majorité absolue est: onze, 

Ont obtenu : 

M. Diawar Sar: dix. 

M. Mahmadou: neuf, 

M. Reste: néant. 

M. Seck Alboury: néant, 

M. Dembélé: néant, 

M. Fabre: néant, 

M. Roux: néant. 

M. De la Berrurière de St-Laon: néant. 

M. Eltori: néant. 

M. Jacquemin-Verguet: néant, 


M. Fall Arouna: néant, J 


M. Nhiaye Djime Guibril: néant, 

M. Dey Ould Sidi Baba: néant. 

M. Diadie Samba Diom: néant, 

M. Susset Raymond: néant, 

Aucun candidat n'ayant obtenu la ma- 
jorté absolue des suffrages, il a été pro- 
cédé à un second taur de scrutin qui à 
donné les résultats suivants: 

Electeurs inscrits: vingt, 

Nombre de votants: dix-neuf. 

Bulletins blancs où nuls à déduire: 
néant. 

Suffrages valablement exprimés: dix- 
neuf, 

Ont obtenu : 

M. Diawar Sar: dix, 

M. Ba Mahmadou: neuf, 

M. Reste: néant. 

M. Seck Alboury: néant, 

M. Dermbélé: néant, 

M. Fabre: néant, 

M. Roux: néant. 

M. De la Berrurière de St-Laon: nant. 

M. Ettori: néant. 

M. Jacquemin-Verguet: néant, 

M. Fall Arouna: néant, 

M, N'haye Djime Guibril: néant, 

M. Dey Ould Sidi Baba: néant, 

M. Diadie Samba Diom: néant, 

M. Susset Raymond: néant, 

Conformément à l’article 9 du texte 
susvisé, M. Sar Diawar, ayant obtenu la 
majorité relative, a été proclamé éln. 

Les opérations ont été faites réguliè- 
rement. 

Le candidat proclamé justifie des con- 
ditions d'éligibilité requises par a loi. 

Nulle protestation n'était joipte au dos- 
gier. 

En conséquence, votre 9° bureau vous 
propose de valider les opérations élec- 
orales du territoire de Mauritanie. (4p- 
plaudissements.) 

M. le président. Votre 2° bureau conclut 
à validation, 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix les conclusions du 
5° bureau. 

Les conclusions du 3° bureau, mises aux 
sout adoptées.) 

le président. conséquence, M. 


wa: est admis. (Mpplaudissements.) 


DEMANDE DE SUSPENSION DE LA DETENTION 
D'UN CONSEILLER DE L'UNION FRANÇAISE 


Renvoi de la discussion d'urgence 
d'une proposition, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion d'urgence de la proposition 
de MM. Curabet, Mignot et plusieurs con- 
ccillers tendant à faire requérir par 
semblée de l'Union francaise la suspen- 
sion d'urgence de la détention de M, Pierre 
Boiteau, conseiller de l'Union francaise, el 
des poursuites engagées contre lui jusqu'à 
réception du dossier. 

M. le président de Ja commission d'ins- 
truction me fait connäître que cetle affaire 
ne sera en élat que vers dix-sept heures, 

M. Alfred Bour. [a commission d'ins- 
truction, en commun accord avec le groupe 
communiste, se réunit, d’ailleurs, à seize 
heures. 

M. le président. Je consulte donc lAs- 
semblée sur le renvoi à d'x-sept heures 
de l’éxamen de cette affaire. 

(L'Assemblée, consultée, décide le ren- 
voi à dix-sept heures.) 


— 7 — 


COMORES. -- AUTONOMIE ADMIHISTRATIVE 
ET FINANCIERE 


Adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la demande d'avis, trans- 
mise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de 
M. Said Mohamed Cheikh et plusieurs de 
ses collègues, députés, tendant à modifier 
l'article {% de ta loi du 9 mai 1946. rela- 
tive à l'autonomie administrative et finan- 
citre des Comores. 

La parole est à M. le rapporteur, 

M. Georges Boussenot, rapporteur de la 
commission de politique générale.  Mes- 
dames, messieurs, mes chers collègues, le 
rapport dont je vais lire les passages es- 
senticis gt les conclusions vous est soumis 
par la commission de politique générale 
qui, à l'unanimité, a donné son approba- 
ion aux textes qui vous sont présentés. 

M. Said Mohamed Cheikh, député des 
Comores, a déposé sur le bureau de VAs- 
semblée nationale une proposition de loi 
tendant à moditier Particle 4% de la loi 
du 9 mai 146, relative à l'autonomie admi- 
nistrative et financière du territoire des 
Comores. 

Voici le texte de cette loi qui fut, sur 
l'initiative du représentant de Farchipel, 
votée à l'unanimité et sans débat: 

« Art, 1, — L'archipel des Comores 
forme, sous la haute autorité du haut com- 
missaire de la République, gouverneur 
général de Madagascar, un territoire jouis- 
sad de l'autonumie administrative ct 
financière, 

« IL est placé sous la direction d’un ad- 
ministrateur supérieur, assisté d’un 
conseil général dônt Ja composition, les 
règles de fonctionnement et les attribu- 
tions seront fixées par une loi. 

« Art. 2. — Est abrogé l’article 2 de la 
loi du 25 juillet 1912 ratf{achant au gou- 
vernement général de Madagascar les îles 
Mayotte, Anjouan, Moheli et la Grande 
Comore, 

« Art. 3. — L'organisation du terri- 
toire de l'archipel des Comores, les pou- 
voirs de l'administrateur supérieur, ainsi 
que les mesures propres à réaliser l’équi- 


port du ministre de France d'ontr: 
mer, Ce décret fixera toutes dispositis 
transitoires, » 

Le texte que nous avons reproduit 
dessus, ultérieurement complété 
décret d'application en date du 24 
termbre 1946, n'avait fait que 
pour de territoire des Comores, l'indeson. 
dance administrative et financière dont 1] 
avait été doté pendant quelques annces. 
après que les différentes îles constituli 
ves de l'archipel se fussent soit donn 
librement à la France, soit placées, sur là 
demande à leur sultan respectif <ous 
protectorat français: 10 février 1843, pour 
Mavotlte, 21 et 25 avril 1SS6, pour An 
jouan et Mohéli; janvier 1892 
Grande Comore. 

Tandis que lile Mayotte était de: 
« coionie » française, les autres iles 
trouvaient, elles, placées sous le résime 
du simple protectorat, Leur organi-it 
sommaire fut créée par décret 4 
6 juillet 1897, lequel se vit modifie par 
celui du 21 décembre 1899, Les articl 
{7 et 2 de ce dernier décret con 
rent l'autonomie de l'archipel. 

Ce régime de complète autonomie sup. 
sista, à la satisfaction des  Comorien: 
jusqu'au 25 juillet 1912, date À laquelle, 
à la demande du gouverneur général d 
Madagascar, le, Pariement vota uue li 
régularisant  législativement le rattache. 
ment de larchipel à la Grande He, 
chement qu'avait amorcé le décret 
9 avril 1%. 

Irente-cinq années s'éconlèrert. 
durant lesquelles Comores constitué. 
rent l'une des provinces ou régions de 
Madagascar, Situses Join de Tananarive 
avec la Grande que des relx 
lions espacées el irrégulières, elles de- 
Vaient inévitablement ressentir les effets 
de cet éloignement. 


C5 


En vingt-cinq années, nous n'avons pu 
Personnellement constater aucun changes 
ment dans l'aménagement des villes de 
l'archipel, dans leur équipement social 
dans JCurs imoyens de communication in- 
ter-insulaires, Jadis, les grandes compa- 
guies de navigation les desservaient par 
des touchées régulières. Aujourd'hui, les 
paquebots  curgos des Messagcries 
maritimes et de Ja Havraise péninsulaire 
ont déserté leurs côtes et le service entre 
l'archipel ct l'extérieur est assuré par un 
« côlier » qui fait, À dates 
lières, trois où quatre fois por an, l 
a og entre les îles et le grand port mal 
gache de Majunga. 

Interprète du désir maintes fois exprim” 
par l1 population qu'il représente, M. Sail 
Mohamed Cheikh déposa done, en 1946, 
une proposition de loi portant rétablisse- 
ment de l'autonomie administrative et fi 
du {erritoire comorien, Cette pro- 
position fut, nous l'avons indiqué plus 
haut, votée par l'Assemblée nationale 
1936, à l'unanimité et sans discu-- 
sion, 


Ses dispositions étaient prudentes en ce 
sens que, pour établir une transition 
cessaire entre le régime de rattachement 
et ceiui de la pleine autonomie, la loi et 
le décret du 9 septembre qui la complela 
précisèrent que le haut commissaire do 
Madagascar conserverait autorité sur ceT- 
tains services de l'administration de l'ar- 
chipel. Cette mise en tutelle ne pouvait 
logiquement, dans l'esprit mème de 
de 1946, que valoir pour une période lim- 
tée. Elle s'exerca non seulement dans le 
domaine purement administratif — 
fonctionnaires devant servir aux COmMOres 
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ASSEMBLEE 


sont prélevés sur Ceux en fonctions dans 
Grande le. — encore dans l'ordre 
Ce ne fut point là un fait 
les Comores. Tana- 
en effet, prit parfois des initiait- 
consultation préalable du chef 
du territoire et de la haute assembl e la- 
cale, plus qualifiés cependant que qui- 
nque pour juger de | utilité et de l'op- 
rtunité de ces initiatives. 
Rien d'étonnant, dès lors, à ce que ces 


il 
{niours heureux pour 


Sans 


mecures aient souievé, par les incidences 
u'ehes entraîinérent, les vives esla- 
des producteurs comoriens appelés 


en les frais: CXpo tation obliséc 
sur Madagascar à des prix 
ceux pratiqués en France, des- 
en vue d'assainir le marché ex- 
“rieur, de certaines qualités de vanille, 
que destructions avaient 
Grande Ile, etc. 


4 


alors ces 
dans la 

be 
que 


mesures — €t nous n'avons 
rapnel les plus récentes — décidées 
souvent sans consultation préalable du 
hef du territoire, furent prises en veriu 
je l'article 5, décret du 4 mai 1946, ainsi 


digé 


« Au point de vue économique, les 
Lauts commissaires sont habilités à preñ- 
dre toutes les mesures d'urgence neéces- 


pour assure: la vie des trritoires 
et leur développement à charge d'en ren- 
dre compte. » 

Or, ces dispositions d'ordre très général 
qui, par "leur jmpréeision, pouvaient 
ouvrir la porte à J'arbitraire, étaient — 
nous ne saurions trop le souligner — an- 
tésjeures à la promulgation de la doi du 
1945 qui consacra l'autonomie de 
l'archipel des Comores. 

Le conseil général, que présidii! le 

ve roval Said Hussein, pour protester 
contre certaine mesure d'ordre économi- 
prise par Tananarive, mesure 
nus haut, formula, au cours de sa 
dernivre session, le vœu suivant: 


« Le conseil général, considérant le pri 
judice grave causé au territoire des Un- 
inores par des”"mesures économiques pri- 

es en vertu de l’article 5 du décret n° 46- 
029 du 4 mai 1946; 

« Considérant qu: les mesurés n'ises 
en application de ce décret par l'arrêté 
du 23 novembre 1948 et les arrêtés subsé- 
quents : 


« a) N'avaieñt aucun caractere d'ur- 
gence ; 
« b) N'étaient pas nécessaires pour as- 


surer la vie et le développement du ter- 
ritoire ; 

_« €) Qu'au contraire une première mo- 
tion adoptée à l'unanimité le 20 décembre 
par le gonseil général, s'élevait con- 
tre les conséquences de cet arrèté el dé- 
clarait qu'il mettait en péril mortel l'éco- 
nomie du territoire : 

« Considérant que Ja loi du 9 mai 1946 
et le décret du 24 septembre 1946 ont con- 
sacré l'autonomie des Comores. 

« Emet le vœu: 

« Qu'aucune mesure économique 

concernant le: terriloire des Comores et 
mise en application de l'article 5 du dé- 
cret n° 46-929 ne puisse l'être sans l'avis 
conforme du chef du territoire des Como 
res et du conseil général; 
- « 2 Que soit autorisée dans le plus 
bref délai la sortie vers la métropole d'un 
nouveau contingent de vanilles de tou- 
tes qualités, notamment de troisième et 
de quatrième; 

« 3° Que soit autorisée l’expédilion en 
France ou dans les départements d'outre- 
mer des coprahs et huïfes de coco de tou- 


tes qualités, les usiniers de Madagascar | 


refusant de payer ces produils à ‘la pa- 


rilé des cours mondiaux ou métropoli- 
) 

Dal l'ordre idministratif, dépen- 
dance étroite des Comores à Madagascar 
offre de sérieux inconvénients. 

Actuellement, l'archipel ne possède pas 
ses [0 ionnaires. propres, qu'il s'agisse 
des cadres généraux, loraux où 
ciaux. Tous lui sont prètés par Madagas 


pour fixer, par catégories où par spre 
nombre des agents ne 


corume il n'existe t 
administration dues iles, ct 


1 


1 


fananarive qui procèdent 
désignations dans mesure 0 
croient pouvoir le faire, sans apport 


perturbation queicontque 
tion de leurs services, 


dans 
ni 


\'aspi- 


Parmi ces fonctionnaires et age ainsi 
mutés pour les Comores. il en est parfois 
qui, enclins à considérer leur affectation 
comme une mesure de défaveur, 1 
rent qu'à retourner le plus rapidement 


possible à Madagascar. Et leurs démar- 
ches se voient souvent couronnées de sur- 
C'est ainsi qu'en meins de deux ans 
se sont sucetdé, titulaires ou intérimaires, 
quatre chefs de subdivision à là Grande- 
Comore et cinq à Anjouan. 

Pius de trois années se sont écoulées 
depuis l'érection, par vole législative, de 
l'archipel en territoire 

Ce dernier a done, en principe, recouvré 
son ancien statut, L'expérience est faite 
aujourd'hui de la vitalité de ce térritoire 
qui, s'il est voisin de Ja Grande Ile, n'a, ni 
par sa population presque en totalité mu- 
sulmane, ni par ses traditions, NI par son 
vassé, rien de commun avec elle. 

La preuve à été faite de facon péremp 
toire qu'il pouvait vivre sur ses seules 
ressources et cormpler, dès Jors, sul Jui 
seul pour assurer son développement évo- 
nomidue et social. 

En effet, le premier budget du territoire 
autonome Comores (exercice 
s'est cloturé par excédent de receiles 
sur les dépenses de 24.561.544 franes C. 
F. A. (recelles: 53.752.624 franes C: F..A., 
dépenses: 29.191.080 francs C. Al: 

Le budget de 1948, dont les comptes d£- 
finitifs ne sont pas encore connus, laissera 
apparaître, à la cloture de l'exercice, un 
nouvel excédent de l'ordre de 15 millions 
de francs C. F, A., au minimum. 

Quant à l'exercice 1949, les premiers 
cultats déjX enregistrés accusent des ren- 
trées fiscales très importantes et conti- 
nuent à témoigner une grande aisance de 
trésorerte. 

Voici, à titre indicatif, les chiffres aux- 


cès, 


ues 


quels ont été arrètés, en recettes el en 
les trois budgets établis depuis 
ja loi d'autonomie (en francs 


dépenses, 
le vote de 
Exercice 
francs. 
Exercice 1918, 44.875.000 francs. 
Exercicz 1949, 69.534.000 francs. 
Exercice 1900, 94 m'ilions de francs. 
Quant à la caisse de réserve, initiale 
ment dotée d'une subvention de 5 muil- 
lions de francs, elle disposait à la fin de 
l'année 1948 de ressources substantielles, 
supérieures à 930 millions de francs, 
compte tenu des deux prélèvements qui 
eurent lieu, le premier pour réparer 18s 
dégâts du cyclone qui s’est abattu sur 
Mayotte dans la nuit du 22 au 23 décemr 
bre 1948. le second en vue d'acquérir, à 
Moroni, deux immeubles destinés au lo- 
cerment des fonctionnaires (au total 
lions 200.000 ‘ranes). 


(Le 


budget}. 


Nous ajouterons qu'en attendant l'ap- 
probation prochaine par je département 
de son plan définitif décennal d'équipe- 
jrment économique et de développement s0- 
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| 
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cial, le territo're des Comores à fui dispos 
er, pour la allant du ?® juillet 
au 30 juin 1949, d'un budget 


S'élevant à S8.700.000 francs 
les autorisal d'envazement, et 13 

lions fran s C. F. A. pou cs 
crédits de payement. 


Sur cés 373.800,000 franes ue is ott- 
ts, la partecipation des Loin 


veris, 14 


fixée à 33.190.000) en vertu de la 
du 30 juin 1968 qu. à délermine pile 
c1pes els niet polie 
laine serait consentlie 

Notre conclusion est donc SUN 

Le ti itoirt les un 
potcnliei fiscal indiscutable et qui pi uve 
à l'évilence combien éta ent vaines 
ti ifesttes à cel vard cn 


(MG par certains services financiers de 1 
métropole. 


Avec ses ressources propres, 
est en mesure de faire face à toutes 
charges nouvelles qui résuiieront pour lui 
de celte autonotaie enlticre que 
tion et ses représentants locaux partirus 


liérement qualitiés, réclament. 
I est done à cette heure absolument 
normai que l'arch pel soit doté à nouveau 
n'est point, en effet, une innovation 
. d'une large le 
lle dont iouisse territoire 
elle dout joul ent territoires comme 
la Côte francaise des Somalis, la Nouvelte- 


Calédonie, l'Océanie, pays à populaliun 
nimériquement mon lre. C'est ce que 
mande Mie député Sat Mohamed Cheikh 
dans la proposition de lo: dont Asset 
blée nativnale nous à saisis pour avis. 
Mais si, dans l'ordre éconoiBlque et ad- 
ministratif, l'autonomie duit à notre sens 
ètre compiète, 11 nous parail 
b'e que toutes les quest ons uit 


time et aérienne de 


solutions à 


défense Tail 
l'archipel relèvent, pour Îles 


du Haut de Mada- 
gasrar, lequ aura, apres avis du chef du 
lerriloire, à tout ce QUI aura pari 
cui érement à ce dernu 

C'est ce qu'a tenu à bien preciser à pre 
position de Joi dont l'exainen nous 


leincment 
dern 


van 


soumis. Elle 
dans 1e cadre 
relatif à la défense du groupe ce 11 


entre d'ailleurs ! 


ndien, lequel pla e sous l'autorilé ‘1u 
haut commissaire de la Grande-lie, 
sous le contrôle du prés dent au 


de ja défense 
fait 
leux derniers terriluires 
jà prises pour l'areh pel 
du 21 septembre 


sell, la mise en 
Madasascar, de la Réunion et de la 
francaise des Somalis. Le t 
qu'éten ire à 

les dispositions di 
des Comores par 
1916. 

Votée. la proposition le M. Said Moh imed 
Cheikh rendra aux Comores 1e pleine 
iulonone jimpératives, 
que nous venons de formuier plus haut, 
Estce à dire qu'associées à Madagascar 
depuis 1912 à 1944, eiles oubiieront Île 
temps où, intégrées administrativement ef 
financièrement à la Grande-lie, € le& 
tageaient parfois, en parents pauvres, il 
faut bien le dire, son heureuse fortune ? 
Nullement. Mais elles auront demain 
vie propre et pourront de ce fait, comme 
l'écrivait en avril 1946 M. le député Deiva 
Zivarattinam, rapporteur de la loi du 9 mai 
1946, « orienter leurs plus 
de courage et plus d'activité », et nous 
ajouterons plus de protits. 

elles sont, mesdames et messieurs, 
qui ont déterminé votre Comes 
mission de politique générale à vous de- 
mander à l'unanimité de vouloir bien 
donner un avis favorable à l'adoption de 
la proposition de loi de M. le député Said 
Mohamed Cheikh dont M. le président vous 
donnera lecture. (Applaudissements.) 


aecret ne 


ces 


cret 


sous Téserves 


de siinres avec 


les 
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sise 

le président, la diseussion gé 
nmérale, la le est à M. Jousseiin. 

M. Jousselin, messieurs, 
lon l'observation populaire, « l'eau va à 
Ja me: à vaut pour le pouvoir comme 
pour la fortune qui en est un moyen, C'est 
done une tendance naturelle de l'autorité 
d'attirer à elle toujours plus d'autorité 
Depuis qu'il existe des Etats bureaucrati- 


paruic 


ques, sans doute se pose-t-il à eux un pre- 
blème de décentralisation. 
I me semble d’ailleurs que les facteurs 


déterminants de ce phénomène ne se tren- 
vent point toujours dans l'échelon hiérar- 
chique le plus élevé et qu'une des premiè- 


| 
| 


res qualités d'un grand chef serait de farre | 


en sorte que chacun des échelons intermé- 
diaires effectivement 
responsabilités atlachées aux 
qu'il exerce effectivement. 

Mais à! est aussi d'observation constante 
que tout organe de pouvoir r 
consent guëre à la réduction de 
d'action. Ainsi les pouvoirs nationaux sol- 
lirités par des nécessités supranationates 
d'une part, à des limitations de sonverai- 


» 


pouvoirs 


neté, par Îles collectivités locales d'autre 
part, à des abandons d'attributions, S'y | 
refusent-ils de toute Ja force de 


énergie, 
C'est au 

parler de 

maine que 


moment où l'on entend le plus 
hbération de la personne hu- 
se manifestent on se préparent 


les | 


siste et ne | 
son thamp | 


leur | 
| 


les plus fortes concentrations totalitaires | 


d'autocratie, 

Ce n'est pas 
se posent dans les pays d'outre-mer des 
problèmes de décentralisation, LEA n'est 
pornt d'ailleurs la moindre les difficultés 
que rencontre l'accession des collectivités 
autochtones à une part d'autonomie, 
condition mème de leur liberté, I faudra 
foujours craindre que nous ne soyons pas 
cnergiques sur ce point pour Ccons- 
truire l'Unton francaise. 


non plus d'aujourd'hui que ! 


I va une politique qui doit fatalement ! 
échouer: c'est la politique très mesurée | 


qui se refuse à des opérations chirurgi- 
Si les organes centraux de FlEnion 
n'ont pas la volonté, animés sans doute 
par une doctrine ferme et logiqne, de tran- 
cher dans le vif de l'appareil administratif, 
s'ils attendent les événements pour agir, 
s'ils s'en tiennent à une médiation loca- 
hisée aux symptômes des questions de dé- 
tail, ce serait uné grande naïveté de croire 
qu'à la seule lueur de grands principes 
abstraits, de préambules ou de déclara- 
tions nouvelles, ces organismes en place, 
faisant harakiri, vont prendre eux-mêmes 
l'initiative des abandons d'autorité néces- 


saires, Si, d'en haut, nous ne travaillons ! 


pas hardiment dans le droit positif, admi- 
pistratif où publie, il ne peut ÿ avoir au 
bout du terme qu'un événement, et ce 
serait un événement grave, 

La voie de la prudence, de la dipla- 
malie et de l'action officieuse me semble 
une lien grande imprudenee, 

Je m'excuse de rester si longuement 
dans les généralités en présence du pro- 
bième local et concret qui fait l’objet de 
nos débats, Les Comores sont bien loin de 
l'Afrique occidentale française où j'ai vécu 
et je ne vous apporterai pas à leur propos 
des ohservalions neuves, Pourtant, le rap- 
port de notre excellent collègue M. Baus- 
senot nous donne un exemple sur lequel 
il convient de méditer. En effet, en voici 
la raison, 

En 1946, la loi décide l'autonomie admi- 
nistrative et financière de l'archipel. Ea 
conscience tranquille, le législateur eroit 
peut-être s'en remettre simplement aux 
organes exécutifs pour là réalisation de ce 
vœu, Mais il n'est que de lire le déeret 
d'application, évidemment rédigé à Mada- 


gascar — n'est-ce pas là une preuve de la 
| entre la forme et la réalité — 
une savante tendance à 


discordance 
pour voir 
imiter la portée de la décision législative, 


un découpage qui respecte Ja lettre, 
certes, plutôt que l'esprit de [a loi. 
Ainsi, 4 où la population espére un 


le épr Le be- 

in de préciser que lorsque l’administra- 
teur supérieur sera absent, il sera. rem- 
placé par un chef de subdivision, J'insis- 
lerai en passant sur ja nécessité pour l'ar- 
chipel d'avoir ses propres cadres de per- 
sonnel. Pour cela, il n'est que d'ouvrir 
au Comorien un accès permanent aux éca- 
les de formation administrative de Mada- 
gascar et de la métropole et, pour lim- 


inédiat, d'autoriser le recruteinent en 
France. 
Ainsi remettons-nous la loi sur le mé- 


lier pour apporter des précisions nou- 
ve.les, employer la forme limitalive à 
l'égard du pouvoir supérieur, Dans d'au- 
tres fédérations d'outre-mer, nous aurons 
bientôt à prendre des mesures radicales 
de décentralisation, J'espère que nous san- 
rons alors répondre-pleinement aux vœux 


| à la fois des populalions et des a‘iminis- 


trations locales, 

La proposilion qui @ous est soumis? 
Joit étre à la plus forte ma) rité el 
adoptée rapidement par le Pariement, bien 
qiril ait encore beaucoup d'autres graves 
soucis, (Applaudissements.) 

M. Alfred Bour. Tres ben! 


M. le président, Quelqu'un ‘demande-til 
encore la parole daus là discussion géné 
rale 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'assemblée sur le passage 
à la discussion de Pavis sur l'article uni- 
que de la proposition de loi. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'avis.) 


M. le président. 
l'article unique : 

Artiele unique. — L'article 1% de la 
loi du 9 mai 1946 est modifié comme suit: 

Art. 1%, — L'archipel des Comore& 
forme un territoire jouissant de l’antone- 
mie adminisrtative et financière. Seules 
les questions relatives à la défense de 
ce territoire et à ses communications 
aériennes, seront réglées par le haut com- 
missaire de In République à Madagasrar 
après avis du chef du territoire des Co- 
mores. 

« Le territoire antonome des Comores 
est placé sous l'autorité et la direction 
d'un gouverneur des colonies, assisté d’un 
conseil privé et d’un conseil général, dont 
la @ymposition, les règles de fonctionne- 
ment ct ies attributions seront fixées par 
la loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'avis sur l'article uni- 
que de la proposition de loi. 

(L'avis, mis aux voir, est adopté) 


Je donne lecture de 


— 8 — 


LIAISONS MARITIMES ENTRE LA METRO- 
POLE ET LE PORT DE KAOLACX (SENE- 


GAL) 
Adoption d'une proposition. 
M. le président. L'ordre du jour 


pelle la discussion de la proposition de 


M. Lapart invitant le Gouvernement à étu- 
dier la possibilité d'établir des liaisons 
maritimes régulières entre la métropole 
et le port de Kaolack (Sénégal). 

La parole est à M. Je rapporteur. 


M. Schmitt, rapporteur de la commis- 
sion du plan, de l'equipement et des com. 
municalions. Mesdames, messieurs, lors- 


que notre commission du plan à étudié !à 
roposition déposée par M. Eapart invitant 

e Gouvernement à étudier fa possihint 
d'établir des liaisons maritimes réguli 
entre la métropole et le port de Kaoliek 
c'est le point de vue technique que not 
commission a étudié au fond, 

Je regrette de dire que notre ecommie. 
sion n'a pas été entièrement d'accord 
d'une part texte, et d'autie 
avec l'exposé des motifs de notre collègue, 

En eïfet, notre collègue axe son inter 
vention sur Févaeuation plus facile et 
dans de meillcures conditions des produit, 
du Soudan, 

Qu'il me permette de lui faire remar. 
quer, au non de la commission, qui 
tratie du port @e Kaolack, s'il intére 
le Soudan, intéresse encore bien 
et d'une facon beauroup plus m 
sive, la région sénégalaise du Siné-Saloun 
Je n'en veux que Fexemple des export. 
tions de l'année 1948 sur lesquelles 
arachides décortiquées et en coques 


ivec 10 


présentent 120.000 tonnes, les tourteunx 
3.000 tonnes, le sel en eabotage lei 
31.000 tonnes, sur un total de 160.001 


tonnes, Les produits strictement ct spi 
fiquement originaires du Soudan re 
mentionnés que pour des quantités ext 
mement faibles dans Îles exportations di 
port de Kaolack en 1948. 

Néanmoins, la question ge pose d'une 
facort très nette de savoir si ce port de 
Kaolack doit être négligé, je dirai aba 
donné, au profit du port voisin et mien 
équipé de Dakar, ou bien, s'il iompor! 
au contraire, de conserver à €e port une 
aetivité, ne scrait-elle que locale, de facon 
à lui permettre une vie que sa positi 
dafs la rivière Saloum et les travaux 
déjà effectués justifient, C'est done 
cet angle que s'est posé le problème 
notre commission, 

Très rapidement, sans reprendre 
termes sans doute trop techniques di 
rapport qui vous à été distribué, je vou- 
drais vous donner une vue d'ensembhie 
de celte question. 

Kaolack se trouve dans le fond de l 
tuaire de la rivière Saloum à une cer 
taine de kilomètres de la côte; des seuils 
de sable permettent le passage su 
vant les étiages, suivant Îles vents, sui- 
vant les niveaux d’eau de Ia rivière à 
des navires calant entre ft et 12 pieds, 
c'est-à-dire 3 mètres 30 à 3 mètres 60 en- 
viron, Le port de Kaolack était avan! 
guerre fréquenté par un normbre important 
de navires de petit tonnage, metlons 5.000 
tonnes de port en lourd qui, lorsqu'ils 
n'étaient pas chargés au maximum, c'est 
à-dire lorsqu'ils étaient en partie lège: 
pouvaient entrer et passer ces seuls. fl 
était donc possible # ces navires de petite 
dimension dont le tonnage représentait 
la moyenne approximative des navires 
utilisés sur la côte d'Afriqne pendant la 
période antérieure à #929, après s'être 
allégés à Faller à Dakar, de venir terminer 
leur déchargement à Kaolkack, d'y repren- 
dre une fraction de chargement de l'ordre 
de 1.300 tonnes sur les 3.000 tonnes de 
leur port en lourd et ensuite de compléter 
le chargement à Dakar. 

Autrement dit, les ports de Kaolack °! 
de Dakar se trouvaient dans des positions 
respectives que nons pourrions eomparer 
à celles du port de Rouen et du port d: 
Havre, 

Cette comparaison ne concerne que le: 
lirants d'eau. Car je tiens à préciser que 
si le port du Havre est de nouveau bie: 
équipé, le port dé Rouen ne lui cède ‘: 
rien où presque. La qualité de son équ. 
pement est comparable à celfe du Havr. 
Au contraire, le port de Kaolaek, s’il con 
porte 650 mètres de quai, ce qui pern:! 
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costage de quatre à sepl navires, ne dont les tarifs sont nettement plus élevés } suivante: Le conseil supérieur de la ma- 


sde pas de moyens de manutention, 
de grues. La position des voies fer- 
es sur le quai ne permet pas l'emp'oi 
sauterelles, c'est-à-dire de ces transpor- 
urs à ruban qui permetlen: le 
rapide. 

Les chargements et les déchargerments 
font eutiérement par les mâts de vharg 
des navires, les transports à quai étant 
faits. manuellement. 

Le port de Dakar, par contre, possède 
un outillage qui, s'il ne nous donne pas 
enticre satisfaction, est cepen- 
cant relativement brillant pour un p rt 
des territoires d'outre-mer. 

Dans ces conditions, comment se pose 
? LU se pose dans une form 
reconnaitre, est éminerm- 


chcort 


le pr 


qui JE dois le 

suent financiere, Estil, financièrement, 
plus avantageux, de charger les produits 
venant de l'intérieur à Kaolack ou à Da- 


kar ? 

Le rapport qui vous a été distribué étu- 
die ces problèmes sans tenir compile des 
frais de manutention dont j'ai préféré n: 
pas teuir compte pour Ha raison simpl 
qu'ils sont variables selon les 
et les périodes, et ne m'élaient pas four- 
nis avec une précision swfisante., Vous 
remarquerez d'ailleurs que l'effort de Fun 
ou de l'autre de ces deux ports permet 
lalre per her Ja balance d'une façon 


relativement sensible. 

Le résultat du calcu! donne les résul 
tats suivants pour un navire qui charge- 
rait partiellement, à Kaolack, des mar 


provenance de l'intérieur, 
ou qui chargerait en entier 


chandises en 
Soudan, 


les mèmes marchandises par le port 
bukar, Le fret à la tonne, pour des ara- 
chides par exemple, serait de 4.209 francs, 
via Kaolack et Dakar, et 4.256 francs, via 


Dakar, Autrement dit, pour des navires 


di 
ain quoique à faire une partie du 
chargement à Kaclack et le reste à Dakar. 


à la tonne, ni que l'on puisse, étant donné 
le petit nombre de navires pouvant être 


mis en Service sur Kaolack, demander au 


charge- 


Gouvernement d'envisager un  équipe- 
ment supplémentaire en matériel de char- 
gement dans ce dernier port. C'est pour- 


quoi no‘re commission, après une Ctuce 
| qui, comme vous le voyez, a été assez 
a conclu de 


produits | 


sur cette question 
a facon suivante, par une proposition un 
peu différente de celle qui nous avait ét 
souniise par notre M. Laypart: 

« L'Assemblée de l'Union fran 


aise, SOU 


cieuse d'apporter aux économies sénéga- 
aise et soudanaise nous avons écrit 
« sénégalaise et suudanaise parce qu'il 
nous a sembié effectivement que c'était 
la région du Simés qu 
rait le plus d'un accroissement de tralic 
à Kaoïack plus enfore que la région sour- 
danaise — Je maximum de possibilités 
pour l'évacuation de leurs produits, ainsi 
que d'utiliser au mieux les installation 
du port de Kaolaick, — intallitons qui 
existent, qui ont cité bien faites, que 
nous n'avons aucune raison dé vVouer, 
priori, à l'abandon mais les 
| géographiques de la rivière ne nous per 
inélient pas de demander des inves{iss 
ments complémentaires, particulier 
pour amélorer le matériel, 

« Invite le Gouvernement à soumettre 
en conformité avec la proposilion de VA 
| semblée de l'Union francaise n 9, en 


| date du 14 juin 1949, à l'étude 


d'une com 


iale au sein du conseil pre 
rieur de Ja gmarine marchande, la desserte 
| du port de Kaolack par tous les cargos 
| d'un tirant d’eau inférieur à 12 pieds 
| effectuant habituellement le sérvice di 
Dakar à la métropole, ‘efforçant de si 
rapprocher de da régularité d'avan 
guerre, » 
Ce dernier paragraphe m'oblige à deux 


tonnage, il y a un avantage <er- | 


Ceci ne veut pas dire que le raisonne- | 
ment reste valable sur l'ensembie, caï 
j'ai bien précisé, dès le début, qu'avant 


de l’ordre de 


en lourd 


les navires 
de port 


guerre, 


tonnes 


représentaient | 


explications supflémentaires. La premi 


, concerne le deruier membre de phrase de 
la proposition « en s’eflorcant de se rap 
procher de la régularité d'avant guerre ». 
Vous savez que le but général du chargeur 
outre-mer est d’obterir des trafics régu 
liers. Ceux-ci sont liés au nombre des na 
vires effectuant le service. Je dois dire 
qu'en général, les chargeurs, lorsqu'ils de 
mandent un trafic régulier, n'expriment 


une pelile moyenne, mais se rapprochant | 
cependant de la moyenne des navires | 
havigant sur les côtes de l'Afrique ocei- 


dentale française. 

Il n'en est plus de même aujourd'hui, 
la guerre a amené la modilicalion des 
navires en-service, a généralisé les types 
« Empire » et « Liberty », qui représen- 
tent approximativement 10.000 tonnes de 
port en lourd, avec des tirants d'eau très 
supérieurs à ceux des peuts navires, ct 
ne peuvent pas entrer dans la rivière 
Saloum quel que soit leur degré de char- 
gement. 

Financièrement, à combien revient Je 
fret à la tonne pour chargement par Da- 
ur, sur ces navires de 140.00 tonnes ? 
Le calcul nous montre que le prix tombe 
à 3.710 francs, 


c'est-à-dire à une somme | 


très nettement inférieure à cclle que nous | 


ävions préalablement calculée. 

Ceci amène naturellement et d'une fa- 
Con simple, les conclusions de votre com- 
mission du plan: pour antant qu'il existe 
des navires de petites dimensions, faisant 
le service entre la métropole et Dakar, 
il est économiquement intéressant de 
charger ces navires partiellement à Kao- 
lack, et le compléter leur chargement 4 
Dakar, Mais il ne semble pas, à l'heure 
äcluelle, qu'on puisse logiquement de- 
ander, soit l’intensification de la cons- 
truction de navires de petites dimensions 
dont l'exploitation est plns coûteuse et 


pas le fond de leur pensée, et qu'ils che 
chent surtout un trafic approprié à leurs 
besoins, c'est-à-dire ayant des pointes à 
Ja période de traite, et qui, au 
à ‘cepie des réductions péuuant le reste de 
l'anunce. 

Il donc très difficile d'assurer un 
trafic régulier avee un nombre limité de 
navires que leur tonnage rend capables 
de desservir le port de kaolack. H est en- 
core plus difficile d'assurer les pointes du 
tratic dans les meilleures conditions. 

C'est pourquoi votre commission n'a pas 
voulu formuler ainsi sa conclusion et a 
simplement demandé de « s’efflorcer de se 
rapprocher de Ja régularité d’avant 
guerre », régularité moyenne qui n'était 
peut-être pas parfaite, mais qui tout de 
même donnait une certaine satisfaction au 
commerce local. 


J'ouvre und dernière parenthèse, Nous 
disons au début de ce deuxième paragra- 
phe que « l'Assemblée invite le Gouver- 
nement à soumettre en conformité avec 
Ja proposition de l'Assemblée de l’Union 
française n° 39... ». Pour ceux de nos 
collègues qui n'auraient pas cette proposi- 
tion présente à l'esprit, je rappelerai 
qu'elle a été votée par l’Assemblée à la 
suite d'une. proposition déposée par notre 
collègue M, Moreux, La question était la 


est 


besoin. 


rune marchande, qui a parmi ses attribu- 
tions celle d'assurer la régularité des ex- 
ploitations de lignes, n'est pas en état, 


ar son ormature mème, d'envisager en 
détail chaque cas particulier, mais un des 
arlicles de la loi du 28 février 198, qui 
prévoit la création de commissions spé- 
ciales crèétes au sein de ce mous 
permet de nous dresser à une telle com- 
mission pour demander d'étudier un 
cas particulier 

Lors de son exp M. Moreux s'était 
fondé spécialement sur un passé, 
celui du coraité nord-africain. Voier un 
vel exemple précis, actuel, de limtérêt et 
de l'utilité d la position que nous 
ivons votée l'an dent lons 
Cus | illiers, diffi délicats, demam- 
dant à peser les conditions locales de com- 
merc( ital mmaritim il est 
necessaire s'adri Das à 
vues, d'aileurs tes vastes ur 
C4 corps qui ant 
par! iorement les « tiot ocal est 
plu t e! les « LA les 
plus satisfaisa 

marqu que votre commission de- 
lames messieu le voter 
la proposition telle qu'elle te modifiée 
par la on du Gers comm- 
i ments au cen- 
tre el à droit 

M. le président. Dans la disens-ion gémé- 
rale, la parole est à M. le m ient de la 
COMITIHISSION, 

M. Jacobson, président de la commission. 
mecaieurs, le pperment 
ionique des territou d'outre-mer, 

troitement Hé au développement 

lonné lieu, dès la promulgation Ue la lot 
du 30 portant plan 
| | i dé concert tad efforts 
ti US, | de la modermi- 

lion des movens, vers | ssermment 
des quantités des productions: à cet « rard, 
d'importants progrès ont été réalisés de- 
puis deux ans { 

s, dès la fin de l'année dernière, une 
enpation nouvelle et grave à assiégé 
qui, à un titre quelconque, partict- 
aux œuvres du plan: arrivera-t-on à 


lre des quantités qui, les unes seront 
ublées et les autres méme triplées, au 
card des productions antérieures ? 

Alors que la tendance l'équihbre des 
budgets et à hihté des momniaiss, 
conduit inévitablement à un resserrement 
des disponibilités du crédit, le potentiel 
d'achat sur les marchés nationaux et imler- 
nationaux est diminué; par ailleurs la pro- 
duction est accrue. Pour ce double motif, 
la concurrrence se fait plus âpre. 

A ces préoccupations se relie, comme j'a 
éclaré avec juste propos M. Jean Monnet, 
re général au plan, la nécessité 
de produire mieux et à meilleur marché. 

A ce dernier eflet, les transports entre 
les lieux de la production et les centres 
de consommation, et les manutentions doi- 
vent être effectués dars les conditions tes 
plus avantageuses, ce Gui postule, notam- 
ment en ce qui concerne le trafic maritime 
une suffisance de tonnage et la régulari 
des rotations. 

I ne convient pas, à cet égard, d’édicter 
une réglementation uniforme, alors que les 
donotes des problèmes sont essentieLe- 
ment variables suivant les produits et 
d'une région à l'autre. Chaque cas doit être 
étudié avec une objectivité concrète, af- 
franchie de l'influence des intérêts parti 
cuhers, 
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C'est dans cet esprit que notre collègue 
M. Lapurt, vous à conviés à vous pencher 
sur un cas d'espèce important, celui du 
trafic de Kaolack, port sénégalais qui, avant 
la guerre, avait conquis là premicre place 
pour l'exporlalion des arachides de lAfri- 
frique occiderdale francaise. 

Les exposés de nos collègues, MM. La- 
part et Schmitt, interprètes de la cornmis- 
sion du plan, vous ont rappelé les carac- 
térsliqués de celts: escale, qui peuven! 
être trièvement suit: 

Port maritime à 210 kilomètres au sud- 
est de Dakar, à l'extrémité amont du Ka 
Jour, bras de mer étroit et long de 100 Ki- 
lomeltres qui, en raison de la barre de 
Sangomar et de quelques hauts-fonds, ne 
tolére que des firants d'eau de douze pieds 
et, par suile, des chargements de 1.300 
tonnes; exutouire terrestre du Sine Saloum 
région de l'Afrique occidentale française 
la plu riche en arachides, et terminus 
ferroviane sud de lembranchement de 
22 Kilomgtres qui relie Kaolack à Güingne- 
neo, station sur le grand chenmrip de fer de 
pénétration Dakar-Niger. 


Population constituée par 20.000 noirs 
qu!, depuis pius de vingt ans, ont pris 
des habitudes de travail et apportent une 
courageuse contribution à la mise en va- 
leur de la région, et 500 Européens carac- 
térisés par leurs qualités d'énergie, d'opi- 
niâtreté, de fidélité à leur escale et aui 
travaillent dans l'un des climats les plus 
durs qui soient en Afrique. 

I était nécessaire, après les boulever- 
Séments causés par la guerre, de réexami- 
ner si les conditions de l'important tran- 
sit effectué à Kaolack, concernant, tout 
d'abord, l'exportation de l'arachide, nuits 
tous les autres produits intéressant, à l'en- 
trée et à la sortie, le Sud du Sénégal et 
le Soudan, répondaient au rendement 
maximum qu'exige la conjoncture actuelle. 
Il était nécessaire, en particulier, de pro- 
poser les mesures concernant le trafic qma- 
ritime le plus favorable à l'économie de 
ces régions tropicales. 

Or, à la suite dun remarqmable rapport 
de notre coliègue, M. René Moreux, lequel 
con-ütne un véritable code l'Economie 
d'outre-mer des temps actuels, vous avez 
vote une piopcsition tendant à la crea- 
tion de comiissions d’études spécialistes. 
destinées à fournir leurs lumières pour des 
regions bien débnies, au conso superièu 
de la marine marchande. 

Aujourd'hui, votre commission ou plan 
éroit ne pouvoir mieux faire que de vous 
recommander de déférer à une ‘elle cem- 
mission les problèmes que pose le tratic 
luaritime du port de Kaolack, en suggé- 
rant d'ailleurs le rélablissement de la ré- 
guiarité des rotations dont bénéficiait, 
avant la guerre, ce grand havre arachidier, 

Luce telle proposition s'intégrerait utile- 
ment dans les dispositions prises pour ser- 
vir les échanges auxquels participe Fon- 
tre-mer, 

Votre commission du plan, qui est aussi 
votre commission des communications, 
vous recommande de voter celle proposi- 
tion inttressant lg Sénégal et Sondtan 
et témoignant de votre soilicitude pour des 
popuations autochtones et européennes 
qu, depuis plus de vingt ans, se éeont 
signalées par les selides qualités que re- 
quiert un dur labeur, (Applaudissements.) 


M. le président. Dans la discussion gé- 
nérale, 1à parole est à M, Gueye Momar 
Djim, 

M. Gueye Momar Djim. Mesdames, mes- 
sieurs, par se proposition n° 494, notre 
ami M. Lapart propose à l'Assemblée de 
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l'Union française de faire la suggestion 
suivante au Gouvernement: 

« L'Assemblée de l'Union française, 
soucieuse d'apporter à l’économie séné- 
galaise le maximum de possibilités pour 
l'évacuation de ses produits, invite le 
Gouvernement à étudier la possibilité de 
faire établir des lignes maritimes directes 
et régulières entre la métropoig et le 
port de Kaolack. » 

Or comrnission, après examen de 
cétle proposition, se référant à la propo- 
sition n° 39 du 14 juin invitant le 
Gouvernement à créer une commission 
spéciale dans le sein du conseil supérieur 
de la marine marchande pour i aifecta- 
lion des navires de faibie tirant d’eau 
pour la desserte du port de Kaolack, à 
conclu dans le sens indiqué par M. Je rap- 
porteur. 

Dans ces conditions, les, socialistes vo- 
teront le texte qui vous est soumis par 
M. je rapporteur, mais à la conûilion ex- 
presse que sous-cotmmiss on à créer 
dans le conseil supérieur de la marine 
marchande examine, avec toute Ja solli- 
citude désirable, l’impérieuse nécessité 
l'améliorer le port de Kaoïack en 1ppra- 
fondissant ses Kinds: en balisant ja barre 
de Sangomard, car il est étab! techai- 
quement que cette barre pent être 
liorée de façon à permettre à des navires 
d'un plus grand tonnage de desservir 
non seulement le port de Kaotack inais 
Les ports de Touba, Kouta et Niarm Noro. 

Ces ports situés à l'embouchure du Sa- 
loum desservent une région peuplée par 
600.000 À 700.000 habitants, qui s'étend 
non seulement au Sine Saloum, mais, à 
l’est du territoire du Sénégal, jusqu'à Ke- 
dougou et au Soudan, Le port de Kao- 
lack, ville de 120.000 habitants, à We imn- 
portance économique considérable avec 
sa production annuelle de 250 0 tonnes 
d'arachides, Il à apporté au ravitaillement 
de la métropo'e, durant ces dernières an- 
nées de guerre, une econtribation 1mpor- 
tante qui parut nous faire réfléchir sur ses 
possibiités d'avenir et son potentiel de 
productivité, si ie port était amélioré, 

I! est done bon d'attirer l'attention de 
l'Assemblée, et notamment de la commis- 
sion du plan, de léquipement et des 
communications, sur Ja nécessité d’étu- 
dier ce problème de balisage de ja barre 
de Sangomard et de l’amélioraton méme 
du port de Kaolack, nonobstant les réso- 
lutions proposées par la commission, 
c'est-à-dire de faire représenter la défen- 
se des intérêts de ces ports sénéga.ais 
au sein du conseil supérieur de la marine 
marchande et de confier à vne coramis- 
sion spéciale le soin d’étndier la ques- 
tion et de trouver des navires de faible 
tirant d'eau susceptibles de drainer im- 
médiatement vers ces ports les produtis 
et d'assurer leur ravitaillement par la 
métropole par une liaison régulière avec 
des ports français tels que Marseille ou 
Bordeaux, 

Nous sommes d'accord également pour 
dire que Ja loi du 24 avril 1946, dont a 
jarié M. le président Jacobson, postule 
l'amétioration de l'équipement économi- 
que des territoires d'outre-mer. Or, les 
événements ont prouvé que le port de 
Kaulack, malgré son importante produc- 
tion, malgré sa population laborieuse, n’a 
pas bénéficié jusqu'à présent des privilè- 
res et des largesses des fonds du F.LD.E.S. 
serait donc bon d'examiner cetle ques- 
tion et de faire en sorte que le parcours 
du fleuve Saloum, les ports de Kao- 
lack et les autres ports sénégalais dont 
jai parlé soient améliorés en vue d’une 
acile évacuation des produits de la région 
et de l'établissement de liaisons réguliè- 


res avec la métropole pour l'importation 
des produits manufacturés de France, 
Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demarle 
plus la parodie dans discusson 
rale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte PAssemblée sur le passe 
à la discus'on de la proposition, 

(L'Assemblée, consultée, décide de Pas 
ser à la discussion de la proposition.) 

M. le président. Je donne lecture Ge li 
proposition : 

L'Assemblée de l'Union française, sou. 
cieuse d'apporter aux économies sénéga. 
laise et soudanaise le maximum de pos. 
bilités pour l'évacuation de leurs produits, 
ainsi que d’utihser au mieux les install. 
lions du port de Kaolaëk, 

«& Invite le Gouvernement à soumettre. 
en conformité avec la proposition de l'A. 
semble de FUnion française n° 99 cn 
date du 1% juin 1949, à l’élude d’une con. 
mission spéciale au sein du conseil supé. 
rieur de Ja marine marchande, ja desser! 
du port de -Kaolack par tous les cargo: 
d'un tirant d'eau inferieur à 12 pieds elec. 
tuant habituellement le service de Dakir 
à la métropole, en s’efforçeant de se 1; 
procher de la régularité d'avant guerre, » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix la proposition. 

(La  proposilion, mise aux voir, 
adoptée.) 

M. le président. L'Assemblée jugera peut. 
ètre opportun de suspendre sa séance afin 
de permettre à diverses commissions de 
délibérer. 

M. Alduy. Monsieur le président, la con. 
mission d'instruction doit se réunir à seize 
heures trente. Nous pourrions peut-être 
aborder immédiatement la proposition con- 
cérnant le comité national du tourisme et 
ne suspendre notre séance qu'après le vote 
de celle proposition, (frès bien! tres 
bien!) 

M. Jacobson, président de la commi- 
sion du plan, de l'équipement et des com- 
munications. La commission du plan 
rallie volontiers à cette procédure. 

M. le président. 11 n'y à pas d'oppo:t 
tion 

Il en est ainsi décidé, 


COMITE NATIONAL DU TOURISME 
Discussion d’une proposition, — Adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de M. Bo:- 
rey et des membres du groupe des indé- 
d'outre-mer, tendant à inviter 

ouvernerment à compléter la liste des 
membres du comité national du tourisme 

ar représentants de l'Assemblée de 
‘Union française, 
La parole est à M. Junillon, rapporteur, 


M. Junillon, rapporteur de la commission 
du plan, de l'équipement et des commi- 
nications. Mesdames, messieurs, dans l’ex- 
posé des motifs de sa proposition, notre 
collègue, M. le docteur Borrey, indique tres 
justement que les « territoires de l'Union 
rançâise sont intéressés au premier che! 
à l’orgamsation, à l'amélioration du tou- 
risme ». 


Reconnu pour Ja première fois, il y 2 


une vingtaine d'années, cet intérêt à 


évoqué à diverses reprises par des oOr£a- 
nismes qualifiés, Au cours de sa sessio!i 
du 42 avril 1945, le Conseil économique 


| | : 
: 
| | 
| | . 
| 
| À 
| 
| 1 
| 
| 1 
| 4 
| 
| 4 
| 1 
| 

< 


ASSEMBLEE DE 


L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 8 NOVEMBRE 1949 


1133 


retenait, entre autres, les conclusions que 
voici: 
« N faut organ ser et équiper dans cha- 
que colome…. » — CE mot hu évidemment 
lus désormais qu'un sens historique — 
« un itinéraire type. Le voyage devra 
c'accomplhir dans le minimum de temps €l 
gout minimum d'argent. Le tourisme 
colonial devra être accessibie älixX classes 

« Dans chaque territo’re, un programme 
devra étre établi. Cette idée çxigera un2 


juison que pourraient assurer, par | 


ke congrès permanent des chambres di 


plie. 


commerce et le Tounng-Club de France. | 


pour que l'action soit continue. il est in- 
dispeu-able que, sui place, quelqu'un 
poursuive méthodiquement l'exécution du 
plan. » 
re ze ans après, ce plan représente upe 
parie huportante du rapport 
adopté les 2 et 7 septembre 1948 par la 
conunission de modeinisation du tourieme 
du commissariat général au plan. 
Parallèlement, le Conseil économique à 


repnis et développé ses travaux antérieurs | 


eu la matière et a adopté, le 2% mars 1949, 
un rapport très documenté de M. Pierre 
Licnart, dont le titre VI est consacré au 
tour.sme dans « les territoires de l'Univn 
française ». 

Ainsi, la proposition qui vous est sou- 
mise trouve-t-elle une justification de facto 
dans les études rappelées ci-dessus. 
Ja loi n° 48-4525 du 29 septembre 193 
(J. 0. du 1% octobre 1948, p. 960) la jus- 
fit de jure, puisque, par son arliele uni- 
que, elle institue, « sous l'autorité du mi- 
nistre des travaux publics, des transports 
et du tourisme » un centre national du 
tourisrue, chargé de favoriser le « dévelop- 
ement du tourisme en France et dans 
Union française ». 

Sans doute, sera-t-il permis, au passage, 
de déplorer l'usage trop tourant dans des 
textes législatifs ou réglementaires, d'une 
appellation non conforme aux dispos tions 
de l'article 60 de la Constitution. I est 
fächeux de laisser croire que la France 
— plus exactement ja République fran- 
gaise —- est une partie distinete de FUnion 
francaise, alors qu'elle est un des deux 
Élémeuts constitutifs de celte communauté 
de sentiment et d'intérêt. 

En matière de tourisme, cet intérêt est 
double: économique et culturel. 

L'organisation + visites dans les pays 
d'outre-mer suppose, en effet, un équipe- 
inenlt préalable de ces pays en moyens 
d'hébergement, de communications et de 

C'est ainsi que la commission n com- 

missariat général au plan, dont il a élé 
queen d'autre part, a prévu la cons- 
liuclion outre-mer de chambres d'hôtels 
qui représentaient, en ‘1948, un investisse- 
ment approximatif de 2.850 millious de 
francs, 
L'équipement en voies de communica- 
Uons (routes nolarmiment) doit être norm- 
lement incorporé dans les plans de grands 
Hravaux établis pour chaque territoire irr 
léressé. - 

Quant à léquipement des transports 
(terrestres, mnaritimes, aériens), il altein- 
drait un montant de 300 millions de francs 
ct concernérait, bien entendu, les con 
Mmunications internes externes de cha- 
d'outre-mer. 

A cela devrait s'ajouter — toujours 
d'après la commission dont il s’agit — un 
équipement cynégétique portant sur 352 
millions de francs. 

La réalisation d'un tel programme sera, 
en elle-même, génératrice de ressources 
pour ‘ces pays, dont elle angmentera ia 


général | 


ou se développer des activités corrélatives 
à celles du tourisme, Le profit qui en 1#- 
sulltera — sous la forme de devises dars 
de nombreux cas — pourra ètre commun 
à la métropole et aux nays d'eutre-luer 
dans la mesure où les visiteurs étrenge’s 
seront incités à transiter par la métropole 
pour se rendie « outre-mer » &u pour en 

Mais le tourisme offre un autre intérêt, 
plus grand peut-être, beau sûrement: 
il favorise la connaissance humaine, Loin 
de nous la pensée de nier ou de sous- 
estimer la vaieur des échan,:es eulturels 
ay ec l'étranger. Joutefois ne serait-il pas 
plus logique et pius d'apprendre 
d'abord à se mieux connaître au sein de 
l'Union française ? Le contact pius étroit 
cœutre les représentants de civilisations 
différentes mais complémentaires, n'est-il 
pas une condilion essentielle à plus de 
compréhension, plus de fraternité ? Un 
tourisme populaire, à l'échelle de cette 
Union, rapprochera des hommes Hés hier, 
par les mêmes épreuves et guidés, au- 
jourd'hui, par les mêmes espérances . 

Dès lors, apparaît la nécessité d'une re- 
présentation des pays d'outre-mer à l'or- 
ganisme chargé du développement du 
tourisnie dans l’Union française. Cet orga- 
nisime est actuellement un « centrè na- 
tiunal » (organe d'exéculion et de ges- 
tion), administré par un conseil d'ad- 
ministration et assisté d'une assembiée 
consultative appelée « comité national ». 
Les membres de ce conseil et de ee co- 
milé sont nommés par le ministre des 
travaux publics, des trawsports et du tou- 
risme. C'est également ministre qui 
lixe la composition et les attributions des 
« commissions techniques » dont Les Imetu- 
bres sont oblisatoirement choisis par moi- 
tié au sein du eomité national, 

Dans ces conditions, si, d'une part, la 
proposition n° {36 était votée telle quelle 
et suivie d'effet par le Gouvernement; si, 
d'autre part, l’on s'en tenait à l'organisa- 
tion actuelle du centre national, deux de 
nos collègues figureraient äu sein du Co- 
mité national. Par contre, le conseil d'ad- 
ministration du centre -- dont les douze 
membres sont déjà normés -- ne pour- 
rait comprendre — dans l'état actuel des 
choses — aucun représentant qualifié des 
intérèts politiques et professionsels des 
pays d'outre-mer. De plus, lai représenta- 
lion des activités diverses (administrati- 
ves, professionneles, ele.) intéressant le 
tourisime au sein du comité national à 
incontestablement — d'après le décret du 
8 mars 1949 (Journal officiel du 9 mars 
1919, page 2469) — un earactére stricic- 
ment métropolitain. 

Ainsi, même si fa figuration politique 
souhaitée par notre collègue M. le docteur 
Porrey était acceptée par le Gouverne- 
ment, les intérèts professionnels des res- 
sortissants des pays d'outre-mer ne pour- 
rajent — sauf modification des textes ac- 
luels — tre représentés ni au eonsell 
d'administration du centre, ni au com:té 
national, Is le seraient, éventuellement, 
dans les commissions techniques prévues 
à l'article G des statuts, c'est-à-dire au 
troisième degré, 

Or, après la décentralisation politique 
et administrative réalisée notamment par 
la loi du 29 août 1942 peut-on croire que 
les pays d'outre-mer admettront Fauto- 
rité et la compétence d'un centre natio- 
nal du tourisme à l’action duquel ik ne 
participeront pas plus directement, alors 
que, d'après cette même loi, le tourisme 
est une des questions sur lesquelles déli- 
bèrent et statuent le grand conseil de 
l'Afrique occidentale française et celui de 


l'agrément de l'une ou l'autre de ces as- 
sembiées, comment, faire aboutir, par 
exemple, des questions concernant: 

La construction et l'aménagement de 
routes à la charge du budget général. 

L'’exportation d'ouvrages ou de services 
publics, questions qui se rattachent indi- 
rectement à la nyse en œuvre du plan 
l'équipem nt el de modernisation des in- 
dustries touristiques, mentionné à l'arti- 
cle 1% des statuts du centre ? 

La difficuité s'avère encore crande 
pour l'application des dispositions de l'ar- 
licie {5 de ces mèmes statuts et qui indi- 
quent : 

« Les 1 aunuciles de 
sement se composent: 

19 Du revenu du fonds de réserve : 

« 2° Des subventions qai peuvent fui être 
accordées et notarament de la subvention 
annuelle de FEtat prévue par loi du 
29 septembre 1948; 

« 2° Des contrihations volontawes des col- 
lectivités, associalions où professions con- 
courant à son fonctionnement: 

« 4° Des produits divers pouvant éven- 
tucllement résulter de l'application de 
l'article 1% (24) des présents statuis. » 

Examinons seulement la nalure des res- 
sources prévues aux paragraphes 2° et 3° 
de F'article 43 ci-dessus. St lon se reporte 
à la page 3 de l'exposé des motifs du pro- 
jet de loi n° 4981 (de 1948) déposé par le 
Gouvernement sur le bureau de lAssem- 
blée nationale, on retnarque que les col- 
lectivités auxqueiles il est fait allusion, 
sont, notamment, les collectivités locales. 
I est normal que ces collectivités aident 
financièrement un organisme qui favorise 
le tourisme local, dans la mesure cepen- 
dant, üùu par l'intermédiaire de leur as- 
sermblée territoriale, elles prennent part 
directement ou indirectement à lélabora- 
tion et à l’exécution du plan d'expansion 
touristique. 

La <tracture de l'organisme chargé de 
développer le tourisme dans FUniou fran- 
çcaise permettre d'associer  étroite- 
ment en vue de l'harmonisation de 
leurs intérèts -— les représentants quait- 
fiés de la métropole et des pars d'ouire- 
mer. On ne peut donc revenir, mi à ia 
répartition entre trois ministères, des 1à- 
ches coufites aujourd'hui Centre na- 
tional du tourisme, ni à la eréation d'un 
office spécial à « l'outre-mer », dont Fau- 
tonommie serait en contradiction non seule- 
ment avec la loi du 29 septermbre 148, 
mas avec la notion méme d'Union fian- 

Dès lor<, la solution la plus conforme à 
cetle notion et aux intérèts des diverses 
parties, parait être celle de la transiorima- 
tion du centre nalional du tourisme en 
un ceutre du tourisme pour l'Union fran- 
caise. 

La structure générale du centre actuel 
ne serait pas modifiée, mails son autorité 
serait assistée d'un comité 
consultatif comprenant deux sections : 
l'une pour l'étude des questions intéres- 
sant seulement la métropole et, peut-être, 
pour des commodités d'action, l'Algérie ; 
l'autre, ayant à connaître les problèmes 
touristiques d'outre-mer, les problèmes 
communs étant, bien entendu, examinés 
par 1es deux sections réunies. mem- 
bres de la section métropolitaine (actuel- 
lëment cornité national) ayant été dési- 
gnés par décret du & mars 199, il ne res- 
terait plus maintenant — sous réserve 
d'un changement d'appellation — qu'à 
nommer les titulaires de la section d'on- 
tre-mer. et cela, en accord avec le minis- 
tre de la France d'outre-mer, d’une part, 
et le ministre des affaires étrangères, d'au- 


l'établis- 


« capacité » économique, Elle fera naître | l'Afrique  éqnatoriale française ? Sans Î tre part. 
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Les titulaires de cette dernière section 
pourraient comprendre notamment: 

Deux députes à l'Assemblée nationale; 

Un sénateur membre du Conseil de la 
République : 

Huit conseillers à l'Assemblée de l'Union 
francaise ; 

Deux représentants désignés par chaque 
pays de protectorat ou Etat associé, mem- 
bre du centre du tourisme; 

Trois personnalités désignées par le mi- 
nistre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, en raison de leur compé- 
tence financière; 

Le représentant des chambres de com- 


Le représentant des syndicats d'initia- 
live d'outre-mer; 

Vingt représentants des activités se rat- 
fachant au tourisme d'outre-mer et, no- 
parmi eux, des personnalités 
woposétes par les organismes représentant 
es usagers ; 

Deux représentants de la presse d’ou- 
tre-mer : 

Six personnalités désignées comme suit, 
en raison de Ier compétence en matière 
de lourisme : 

Deux par le ministre des affaires Ctran- 
gères : 

Deux par le ministre de la France d'ou- 
tre-mer ; 

Deux par le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme. 

Il est nécessaire de préciser tout de 
suile, que le rattachement de ce centre au 
Ministère des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme se jusüfie pour des 
raisons pratiques, techniques, mais ne 
Modifie en aucune manière la nature des 
liens juridiques, existant entre Ja Répu- 
Dlique française, d'une part, et les pays 
de protectorat ou Etats associés d'autre 
part Ces pays ou Etats n'étant pas tenus 
de participer aux travaux du centre, si 
cette participation — souhaitable dans l’in- 
térét commun — est contraire aux liens 
juridiques rappels ci-dessus. 

Telles sont les justifications de la sug- 
gestion présentée avec la Wiple prévccupa- 
tion: 

a) D'assurer, dans des conditions d'éga- 
Jité, une oogdination eflicace des moyens 
touristiques de lensemble de FlUnion 
française et dans l’intérèt commun des 
metnbres de cette Union; 

D'adapler selon la Consütution la 
structure juridique et technique de lor- 
gane coordinateur, aux dispositions essen- 
lielles de la loi du 29 septembre 1948: 

De sauvegarder la hberlé de partici- 
pation des pays de protectorat et des Elats 
aässocics, 

Ces considérations motivent les modifi- 
calious apportées au texte initial de 
proposilion de notre collègne M, le doc- 
tour Borrev par commission, modi- 
fivalions qu'elle vous demande d'adopter 
et dont M. la président vous donnera lec- 
ture. (Applaudissements.) 


M. le président. Quelqu'un demando-til 
Ja parole dans la discussion générale ? 
M. Vivier, Je demande la parole. 


M. le président. La marre est à M. Vi- 
yier. 

M. Vivier, Mesdames, messieurs, mes 
chers collègues, le groupe socialiste se féli- 
cite de la proposition initiale de M. Borrcy 
tendant à inviter le Gouvernement à com- 
pléter la liste des membres du Conseil na- 
lional du tourisme par des représentants 
de l'Assemblée de l'Union française. 

I votera la proposition de la commission 
du plan rapportée par notre collègue Ju- 
hiilun, qui reprend, certes, les arguments 


de l'auteur de la précédente proposition, 
mais qui l’étoffe et, considérant que la Ré- 
pablique française n'est q'un des éléments 
constitutifs de cette communauté de sen- 
timents et d'intérêts, invite le Gouverne- 
ment à transformer le centre national du 
tourisme en un centre du lourisine pour 
l'Union française, 

J'ai personnellement l'honneur d’appar- 
tenir au comité nallonsl du tourisme 
me réjouis tout à la fois de linitiative 
prise par le ministre des transports, des 
{travaux publies et du tourisme, notre ca- 
marade M. Christian Pineau et de l’excel- 
lent travail fait par le comité national du 
tourisme depuis $s2 naissance. 

Ftendant constamment son domaine, le 
tourisme est devenu l’une des premières 
branches de nos industries d'exportätion. 
Si, en réalité, le tourisme est vieux comme 
le monde — et les pélerinages de Flanti- 
quité, ceux du moyen âge à Jérusalem ou 
À Saint-Jacques de Compostelle en sont le 
témoignage — les migrations saisonnières 
que nous appelons tourisme, qui affectent 
+ dizaines de millions d'individus, sont 
un phénomène de création récente, 

Dans ma prime jeunesse, 13 touriste 
était stylisé par lAnglais en costume à 
carreaux, à casquette particulière, au ko- 
dak en bandoulière, et qui promenait son 
accent, son sans-gène et sa curiosité dans 
la capitale, dans quelques stations thér- 
males et sur la Côte d'Azur. C'était un 
type rêvé pour les chansonniers et les ca- 
ricaturistes, ne parlant souvent aucun mot 
de français et ne connaissant Paris que par 
sa vVisile de la Tour Eitfel. 

Le tourisme a fait des progrès depuis 
cette époque. Des quatre coins du globe, 
les touristes out appris à parcourir notre 
pays en long et en large, les Français eux- 
méimes se sont mués en touristes à l’inté- 
rieur de notre beau pays. Hs ont pris l'ha- 
bitude de camper, de passer les weck-end 
à la campagne, à la mer ou à la monta- 
gne, Des milliers d'enfants partent chaque 
année en colonies de vacances. 

L'industrie touristique est devenue de 
ce fait une des premières industries fran- 
caises, Elle fait vivre en France près d’un 
million 500.04 personnes, bien qu'elle 
bas pas atteint son complet développe- 

lout eo qui-<ce rapporte aux transports 
par mer, par air, sur terre, tout ce qui 
concerne l'hôtellerie, les stations therma- 
les, les sports, d'hiver, les plages, se trouve 
au cœur mème du tourisme, Mais égale- 
ment tout ce qui, de près ou de loin tou- 
che au tourisme bénéficie de ses bienfaits: 
distractions, sports, arts, alimentation, 
commerce de souvenirs, ete. 

Un des autres aspects non négligeables 
de ce vaste problème, c'est que l'économie 
d'une nation dépend en partie de son 
rayonnement dans le monde. Tout ce qui 
peut atürer les savants, les artistes, les 
curieux, les pélerins, les malades, les visi- 
leurs de toute sorte contribue au prestige 
de la France. 

Enfin, les contacts multipiits entre les 
diverses catégories sociales, entre races 
différentes, contribuent à l'interpénétra- 
tion des cultures et des civilisations. 

Ce qui est un des éléments de prospérité 
et de rayonnement de la métropole doit 
éivdemment être éteadu à l'Union fran- 
cac tout ertière, st longtemps mécon- 
nue et encore si inconnue, 

Un congrès international .s’est tenu ré 
cemment à Nairobi au sujet de lorganisa- 
tion du tourisme africain et Ja France y 
a été représentée par M. Duvelle, chef de 
service du tourisme au ministère de la 
France d'outre-mer et représentant du 
commissariat général du tourisme, 


Ce congrès a réuni pius de cent parti 
pante représentant tous les pays intéres : 
du continent africain. I a été réclamé no. 
tamment l'assouplissement des formalit ; 


- douanières, le développement de la pli. 


tique routière, Ja coordination des Häisoss 
maritimes et aériennes et la déterminatoù 
des principaux grands itincraires. 

La proposition présentée par notre evmn. 
pathique rapporteur de la commission 
lan nous séduit infiniment, De méme que 
e tourisme métropoituin permet à tous de 
mieux connaitre notre douce France, lo 
développement du tourisme sur le plan de 
l'Union française permettra d’admnrer les 


territoires lointains, les paysages que 
beaucoup ne connaissent que par l'op. 


üque déformée d'un aüas quelconque, et 
aussi d'apprécier Je dévouement «i 
l'amour des populations pour la mère pa. 
trie. 

A des avantages matérie!s que 
constitue pour notre pays et pour 
française tout entière l'apport de devises 
étrangères qui peut atteindre un 
extrèmement important, Lés contacts 
mains et les échanges culturels qui n° 
peuvent manquer de surgir avec les au 
lochtones des pays d'outre-mer les mi- 
tropolitains ou les touristes étrangers nous 
fout un devoir de promouvoir la mise sur 
pes du centre du tourisme pour FUnion 
rançaise. (Applaudissements au centre rt 
à gauche.) 

M. le président. La parole est à M 
président de la commission. 

M. Jacobson, président de la comimistion 
du plan, de l'équipement et des commun:- 
calions. Mesdames, messieurs, j'ajoutera 
quelques brèves remarques aux expose: 
précédents qui, bien entendu, ont 
pleine approbation de là commission du 
plan. 

La première remarque vise un point do- 
cumentaire, Elle à pour objet de vous ra 
peler que commission de modernisation 
s'élait bien préoccupée, lors de létabliisee. 
ment de son premier rapport en 1946, d° 
la question du tourisme, Elle avait dispo-t 
dans ses prévisions d'investissements 
vés pour l'habitat et le fourisme et 
visant la période décennale — 42 milliarts 
500 millions, La ventilation de ces chiffres 
fait apparaitre que 2 milliards 550 millions 
étaient affectés au tourisme et 40 milliares 
à l'habitat. 

Pouvons-nous tirer une conclusion 
ce chiffre de 2.550 millions ? Nous doun - 
til satisfaction? Comment ca apprécier 
l'importance au regard des réalisations 
projetécs? 

Tout d'abord vous remarquerez qu 
s'agit de francs métropolitains 1946; 0, 
jour interpréter un tel crédit aujourd'hun, 
il con de ie multiplier à peu pre: 
par trois. Nous avons done à nous rend: 
compte si environ 7 milliards de fran : 
métropolitains 1949 correspondent à un «f- 
fort suffisant pour le tourisme se référart 
aux territoires d'outre-mer, territoires de. 
finis dans le rapport de la commission : 
modernisation, c'est-à-dire relevant aujou' 
d'hui du ministère de la France d'oulr - 
mer hormis l'Indochine, mais en plus :- 
départements d'outre-mer. 

Je me permets de donner une interpre'i- 
lion de l'importance de ce chiffre, et © 
de la facon suivante: les 
pour ke tourisme visent, bien entendu, un 
cértain nombre d'activités, Le plus impo- 
tant chapitre est celui de l'hôtellerie, 
tels et campements. D'autres crédits 
cernent notamment la chasse et 
sports, une certaine aide au tourist 
aérien et les publications de propagau 
touristique, On ne se trompe - 
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ment pas beaucoup, bien entendu, en ne 
que des ordres de grandeur en 
posant quê l'hôtellerie intervient pour la 
moitié de la dépense à prévoir et les autres 
branches d'activité du tourisme, que je 
viens d'énumérer, pour l’autre moitié, 
Quel degré de satisfacton pèuton accor- 
der, dès lors, au fait d attribuer 3 milliards 
et demi — la moilié des 7 milliards dont 
j'a parlé tout à l'heure — à des hôtels à 
dans les territoires d'outre-mer à 
des fins touristiques? 

Que coûte un hôtel? Voici un rensc!- 
gucment récent concernant un projel d'hô- 
tel à Dakar devant ntenir chambres. 
La prévision de dépense s'élève à 30) ou 
400 milions de francs métropoltains, En 
faisaut un simple calcui, on en arrive à 
déduire que, pour de petits hôtels de ca- 
ractère touristique où intéressant les 
chasses — pouvant contenir, tioyenne, 
chambres la dépense serait de 
109 millions de francs métropolitains, Or, 
nous venons de voir qu'il peut être ques- 
tion de dépenser 3 milliards et demi de 
francs métropolitains pour les hôtels. On 
ea concura qu'un tel crédit de 3 miliards 
et demi perimeltra de créer grosso modo 
trente à quarante hôtels, Certes, ce n'est 
pis une prévision très. large, mais c'est 
néanmoins une possibilité qui mérite 
d'être considérée de très près et qui jus- 
ütie des études faites a priori par un Grga- 
nisme compétent. 

C'est dans cet ordre d'idées que peut 
apparaite comme très intéressant le con- 
cours du comité national Gu tourisme, ha- 
bilté, d'après les textes, à la fois 
la métropole et pour l'outre-mer, la 
condition expresse que soil largement éten- 
due sa composition dans le sens de l'incor- 
poraton de conseilers, en nombre rela- 
tivement important, particulièrement qua- 
lifiés par leurs cohnaissances en matière 
de tourisine exotique. 

Cela m'amère à ajouler cette remarque, 
d'ailleurs d'ordre général : d’une facon 
trop fréquente, les organismes siégeant à 
laris, présumés devoir s'occuper de 
l’ensemble des questions de FUnion 
française, ont une splique excessive pour 
les questions métropolitaines et ne défen- 
dent que très insuffisamment les intérêts 
de l'outre-mer. Une fois de plus, comme 
vous l'avez fait antérieurement pour les 
répartitions de crédits, de devises et de 
matériaux, il est peut-être bon, à l'oc- 
casion de ja proposition qui vous cet faite, 
de souligner À nouveau notre ferme vo- 
lonté à ce sujet. 

C'est dans cet esprit que la commission 
du plan vous propose de voter la propo- 
Silion de M, Borrey, rapportée par M. Ju- 
nillon, de facon à donner au tourisme de 
l'outre-mer le facteur d'importance qui, 
légitimement, doit jui échoir. (Applaudis- 
sements Sur divers bancs au centre, à qau- 
che et à l'extrême gauche ) 


M. le président. Personne ne demande 
pie la parole dans la discussion géui- 

La discussion générale est close. 

_ Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de la proposition, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
Ser à la discussion de la proposilion.) 

M. le président. J. donne lecture de la 
proposition : 

« L'Assemblée de l’Union française, 

« Considérant les dispositions de la loi 
n° 48-1525 du septembre 1%8, portant 
creation d’un organisme chargé de déve- 
2. pper le tourisme dans l'Union française ; 
* « Considérant l'intérêt d'une participa- 
effective à cet organisme des repré- 
svuluuts qualifiés de l'ensemble de l'Unioa 
française; 


« Invite le Gouvernement: 

A prendre toute initiative avant pour 
but la transformation du centre e:tianal 
du lourisme en un centre du tourisme 
pour FÜinon française dont le comité con- 
sultatif comprendrait deux sections parti- 
culièérement qualifiées: l'une par sa com 
pétence en matière d'intérêts métropoi 
lains, i’autre par sa connaîfssance des dé- 
partements et territoires d'outre-mer, des 
lerritaires associés et, éventuellement, 
pays de protectorat et Etats associés, » 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix la proposilron. 

(La proposilion, mise aux voir, est adop 
lie.) 

le président. Je dois faire connaître À 
l'Assembiée que la conuuission propose de 
rédiger comine suit le titre de la propo 
sition : 

« Proposition tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre teute initiative ayant 
pour but la transformation du centre na- 
liona! du tourisme en un centre du tou- 
pour l'Union francaise, » 

n'y a pas d'opposition”... 

Le nouveau titre est adopté. 


MODiFICATION DANS LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M. le président. Conformément à larUele 
24 du réglement, il à été procédé à laffi- 
chage d'une candidature à une commis- 
sion. 

Le délai d’une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune oppositon. 

En conséquence, je proclame mermbre 
de la commission de ‘a législation, de la 
justice, de la fonetion publique et des 
affaires administratives et domaniales, 
M. Morel en remplacement de M. Naroun. 

Je propose à l'Assemblée de suspendre 
sa séance. 

L'Assemblée, consullée, décide de sus- 
pendre la séance. 

M. le president. Ex séance est susponlue. 

(La séance, suspendue à Seize heures 
cinquante-cinq minutes, est reprise à 
huit heures vingt-cinq minutes.) 

(M. Boisdon, président, remplace M. Diop 
Babalar au fauteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. BO;SDON . 
M. le président. La sance reprise. 
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DEMANDE DE SUSPENSION DE LA DETENTION 
D'UN CONSEILLER DE L'UNION FRANÇAISE 
Discussion d'urgence d’une proposition; 
renvoi a une séance ultéricure, 


M. le président. La séance est reprise. 


L'ordre du jour appelle la  discus- 
sion d'urgence de Ja proposition de 
MM. Curabet, Mignot et plusieurs con- 


seillers, tendant à faire requérir par l’As- 
semblée de l'Union française la suspension 
d'urgence de la détention de M, Pierre Boi- 
teau, conseiller de l’Union française, et des 
poursuites engagées contre lui jusqu'à 
réception du dossier. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Savary, président et rapporteur 
de la commission d'instruction. Mesda- 
mes, iméssieurs, jeudi dernier, votre 
Assemblée déclarait l'urgence sur une 
proposition de MM. Curahet et Mi- 
gnot, tendant à requérir le Gouverne- 
ment de donner des instructions pour que 
soient suspendues d'urgence Ja détention 


et les poursuil contre M. Picrre Boitcau, 
conseiller de l'Union française, actuelle- 
ment incarcéré à Tananarive, jusqu'à ré- 
du dossier de Faflaire, conformé- 
ment au dernier alinéa de l'article 22 de 
la Constitution. 

Votre commission s 
prises et à entendu sur 
représentant du Gouvernement. 

Si vous le voulez hien, il y à lieu d'exa- 
miner d'abord quels sont faits tels 
qu'ils nous sont connus par une lettre du 
ministre de la France d'outre-mer au pré- 
sident d \ssembice. 

Le novembre courant, il y surf 
l'aérodrome  d'Arivonimano une « 
garre » si vous permetlez le mot — 
entre M. Boiteau et un policier, à la 
d'une tentative par M. Boileau de remettre 
une correspondance à un de nos erohè- 
ques, fait interdit par les régementations 
douanières locales. 

A la suile de cet incident M. Boiteau 
fût conduit devant le procureur qui, afapii- 
quant la procédure du flagrant délit, Pin 


est réunie à trois re- 
ite afluire un 


culpa d'outrage par geste à agent de police 
daus l'exercice de ses fonctions, et Pinvita 
à comparaitre à l'audience des flagranis 
délits du 2? novermbre 1949. 

M. Boiteau comparut, assisté d’un avgs 
cat, devant le tribunal correclionne: ju- 
geant en flagrant délit, I fût condamné 
ce iour, > novembre, à quinze 
jours d'emprisonnement et 5.0k) francs 
l'aoende pour outrage par gesle cuvers 


un agent de la foi publique, 

Le prévenu, M. Boiteau, à été laissé en 
liberté el il à interjeté appel de re juge- 
ment. À l'heure actuelle M. Boileau est 
done en liberté, 

Par 
qui nous ont ét: 
jamais été arrèté. 

Comment interpréter juridiquement les 
clauses de l'article 22 {ouchant la procé- 
dure du flagrant délit ? Votre comitmission 
pas pris position sur point et si cer- 
Lains estimaient que, au sens strict de !a 
Constitution, il était possible d'arrèter, de 
poursuivre et de juger un préveou eur 
mentaire sans requérir une demande €n 
autorisation de poursuites, d'autres pen- 
saient, conformément à un précédent qui 
s'est produit à l’Assemblée nalionaie en 
1903, que, s'il lait possible, en cas de fa- 
grant délit de proceder à l'arrestation, il 
eût été souhaitable, avant d'engager 
poursuites et de déférer un parlementiure 
n jugement, qu'une demande en autori- 
jation de poursuites eût faile à 
semblée dont il relèvé, ur que cette As- 
semb'ée ait été inise, par une communica- 
tion du Gouvernement, en imesure de faire 
jouer le dernier alinéa de l'article 22. 

Quelle que soit lopiuion qu'on puisse 
avoir sur l'interprétation de la première 
partie de l'article 22, il ressort de Ja 
deuxième partie de cet article que notre 
Assemblée a la possibilité de requérir a 
suspension des poursuites ou de ;a déten- 
lion, mais bien entendu, jusqu'à ce que 
notre Assemblée soit en mesure, apres 
étude du dossier, d'accorder ou de refuser 
la demande en aulorisation de poursuites, 
C'est pourquoi, votre commission propose 
de requérir la suspension des poursuites 
engagées contre M. Boiteau, poursuites qui 
demeurent a fait appel... D'autra 
part, au cas où le jugement en appel vien- 
drait avant que votre Assemblée ait pu se 
prononcer, volra commission vous de- 
mande de prévoir le cas où un mandat da 
dépôt serait décerné contre M. Boiteau. 
Eatin, il a paru bon à voire commission 
de rappeler de façon ferme et généraie 
les prérogatives des membres de cette 
Assemblée afia qu’ils ne puissent être mis, 


ailleurs, il 1 des déelirations 
fuites que M. Boileau na 
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par l'exercice d'une justice rapide, hors 
d'état de préserver jes droits qu'exige leur 


indépendance dans le sein de cette Assem- 


bles. 

En constqnence , Votre . commission, à 
l'unanimité, m'a chargé de présenter le 
texte dont je vais vous donner lecture: 

« L'Asscrublée de l'Union francaise re- 
quiert, en application des articies 22 et 70 
de la Constitution, la suspension des pour- 
suiles engagées contre M. Pierre Boiteau, 
conseiller de l'Union francaise, et éven- 
tuellement, de la détention qui pourrait 
en ré-uller, jusqu'à ce que l’Assembiee 
ait Clé amenée à se prononcer sur une 
demande en autorisation de poursuites. 

« Eile invite le Gouvernement à faire res- 
pecter, en toute circonstance, préroga- 
tives parlementaires instituées pour assu- 
rer l'in iépen lhince des conseillers de 
d'Union francaise, » 

n'e-l pas dans l'esprit de ja comrmmis- 
sion de faire en sorte qu'il y ait deux €a- 


fégoriss de ciloyens, les uus Soumis au 
droit commun, les autres échappant à 
toutes ses règles. dééirt cepernd 


que l'Assemblée soit en mesure de con- 
haitre un dossicr avant que des poursui- 
es ou une Sanction soient prononcées 


M. Jean Curabet. J'ai bien Je droit, mon- 
sieur lHiond, de rire en vous écoulanl 


M. Mignot. Le « provocateur de ser- 


| vice » ! Cela vous va très bien, monsieur 


coutre un de <es mermbres. C'est pourquoi | 


j'ai l'honneur de vous demander de bien 
vouloir accepter le texte de la proposition 
que j'ai porté à votre connaissance. (4p- 
plandissements.) 


M. le président. Dans la discussion &C- 
la parole est à M. Rioud. 


M. Georges Riond. Me-dames, messieurs, 
j'ai lu tout à l'heure dans l'Humamité 
que M. Borteau avait été nléga:ement ar- 
à Madagascar. Or, on vicot de nous 
apprendre — je pense que l'Humanité de- 
vait être aussi informée hier que nous le 
sommes maintenant — que M. Boiteau n'a 
jamais été arrèlé, Nous nous trouvous 
dope devant un de ces phénomènes d’ex- 
ploitation mensongère de l'actualité dont 
certains hommes sont coultumiers., Et c'est 
li-dessus que nous sommes priés d'enga 
ger la responsabilité de notre Assemblée. 

Les auteurs de la proposition deman- 
dent à juste titre, dans le dernier para- 
graphe de leur texte, que l’on assure Ja 
respect des prérogatives pariementaires 
des membres de cette Assemblée. J'en 
guis pius que quinconque convaincu et je 
réclarne, autant que quiconque, le respect 
de tout citoyen, de tout conseiller qui cir- 
cule sur les territoires de l’Union fran- 
caise, à condition que ce citoyen, ce con- 
seiller de FUnion française veuille bien se 
souimclire à la légalité et au droit com- 
yaun. 

Je pense que nons ferions de la manvaise 
besogne en détériorant nous-mêmes Île 
sens de l'immunilé parlementaire qui doit 
être la garantie du sain exercice de notre 
mandat, et non un privilège exorbitañt 
offert à un homme pour lui permettre, sous 
le prétexte qu'il porte une écharpe, de 
poursuivre une aclivité perverse ou illé- 
gale. 


Nous voyons trop souvent l’immunité | 
parlementaire utilisée par des directeurs 
de journaux occasionnels, qui découvrent | 


brusquement une carrière de journaliste 
devant eux afin de pouvoir, sans risques, 


se livrer dans leur journal à des difama- | 


tions et à des excilations au vol et à 
l'émeute. 

Nous connaissons aussi, des phraseurs 
qui n'hésitent pas à répandre. (lres à 
L'ertréme gauche.) Oui, monsieur Curabet. 

M. le président. Tout à l'heure, pour 
l'instant, un orateur est inscrit, M. Curabet 
prendra la parole à son tour, 


Riond ! 


M. Georges Rjopd. répandre des 
gations dont le ton venirmeux ne rend que 
plus méprisable le caractère mensonger. 

J'ai fait prendre ce matin à l’Assemblée 
nationale un rapport dans lequel il est mm- 
diqué que certains parlementaires connnu 
nistes se sont rendus coupabies de vio- 
lences très nettement - caractérisées, de 
complicités de violences, de coups €t b:es- 
sures, d'apoiogie du crime de piilage. Non 
seulement ces parlementaires ont poussé 
d’autres hommes au pillage et aux vio- 
lences en se prévalant de leur mandat, 
mais Je lendemain matin ils se félicitatent 
de leur action dans leur journal et en pre- 
naient l'entière responsabilité, assurés 
d'être à l'obri de poursuites immédiates, 

Je voudrais savoir si, oui où non, liru- 
par:ementaire est instituée pou 
qu'un certain nombre de citoyens puissent 
au Scin de la métropole et de l'Union fran 
çaise, continuer ce que nous appelons, 
nous, une « sale besogne ». 

Nous recevons de tous les territoires 
l'écho des campagnes engagées sons le 
couvert de voyages dits d'information per 
sonnelle qui ne sont pas autre chose que 
des tournées de propagande; non seuie- 
ment les bénéficiaires de ces tournées ris- 
quent de porter préjudice aux modes d'es 
quèles de eetlte Assemblée dans un 
chain exercice, mais par sureroit, ils font 
peser sur nous des préjugés particunière. 
ment défavorables, Le pire n'est pas là. 
Chaque fois, en effet, que des hommes de 
celle espèce se Sont promenés dans les 
territoires d'outre-mer, on a constaté, 
quelque temps après, que les esprits bouil- 
lonnaient et que se produisaicut des fer- 
entations dangereuses pour la sécuritc 
du pays. 

Je soubaile, pour ma part, que Les der. 
uières informations recues par de 


la Côte francaise de Djibouti ne nous amè- 


nent pas, d'ici quelque temps, à déplorer 
les conséquences de certaine action qui y 
est présentement poursuivie. 

On vient périodiquement nous demander 
de prendre des mesures de bienve.l'anve. 
Bien que l'extrême gauche vienne de m'ac- 
cuser d'être un provocateur, j'aime 
mesures de bienveillance; nom 
me permet d'être bienveillant, Mais jt est 
des vérités qui s'opposent à bienveil 
lances précipitées. À supposer que ceslte 
Assembite — et je mets mes collègues de- 
vant leurs responsabilités — vote fa mo- 
tion que l’on nous propose et qu'il en ré- 
sulle Pélargissement définitif de M. Boi- 
teau, que lirons-nous demain dans l'Hurra- 
nité ? On dira partout, dans les territoires 
d'outre-mer, que l'Assemblée de FUmon 
francaise a associé sa responsabilité à celle 
de l'émissaire communiste à Madagascar. 
Je repousse pour ma part celle so:idarité 
de mauvais aloi. 


M. Guy de Boysson. Nous ne demandons 
pas la bienveillance, mais l'application de 
la loi et de la Constitution. 

M. Jean Curabet. Parfaitement! J'appli- 
cation de la loi et de la Constitution, 


M. Georges Riond. L'applicalion de da 
loi est simple: nous nous trouvons de- 
vant un flagrant délit; le flagrant délit 
ne met pas un parlementaire sous le 
couvert de l'immunité, 

M. Jean Curabet. Lisez la Constitution. 
Vous ne Ja connaissez pas, monsieur 
Riond 


uns 

M. Georges Riond. Pour 
conclusion est simple: l'impunité parle. 
menlaire comme garantie de Rotre Liberté 
politique tant qu'on voudra; un privilige 
exorbilant, jaiuuis. (Applaudisséements 
centre.) 

M. le président. La paroïe est à M. d'Ar- 
boussier. 

M. Gabriel d'Arbhoussier. Je vous: 
plement rappeler à M Riond que M 
nous à déclaré tout à l'heure 
rapporteur, à été conduit chez le procu. 
reur, et si je comprends bien le français, 
pour être conduit, il faut d'abord 
arrèté, et par conséquent... 

M. le rapporteur. Voulez-vous per. 
mellre de vous interrompre? 


M. Gabriel d'Arboussier, Je vou: 

M. le rapporteur. Les lermes propres 
la lettre du ministre sont Iles suivait: 
accepté de suivre... » 

Un conseiller au centre. C'est exact, 


M. Gabriel d'Arboussier. « 
de suivre: »; une injonelion Jui à don 
été faite d'avoir à suivre l'autorité de 
police. IL n'a pas été incarcéré, ct, 
sus, nous serons d'accord avec M. lion 
Quand à être arrèté, il l'a été, 
fait. (Protestations au Centre.) 

I est done allé de au commis 
sariat ou devant le procureur! 


M. Antonini, à élé invité à 
n'avait qu'à refuser, et, à ce moment 
on aurail vu si on l'arrêtait mais ne l'a 
pas été. 


M. Gabriel d’Arboussier. Je sui- 
fait d'accord, c'est iuvitalion fort à 
mable qui vous vient, en général, de Pau 
torilé de justes, On sait, en général, 
quoi tendent de telles invitations, 

Je crois qu'il ne faut pas que hou: 0 
culions sur ce thème ètre arrêté où 
céré, Nous disceutons d'une dispositio 
législative et constitutionnelle, IL s'agit 
en l'occurrence, de savoir Si, dans 
faits rapportés et qui provicun 
méme du ministère de la France d'outre 
mer, il y a où non violation de ll. 
C'est le seul problème actuellement sot 
levé, Quant au problème de fond, nou 
aurons sans doute l’occasion d'en deba- 
tre et M, Riond, ce jour-là, pourra pe 
étre nous apporler des suppléments d'il 
formation, 

J'indique tout de suite que & partait 
dont fait p'euve à Fheure actuelle Hi js 
des terriloires d'outre-mer... 

M. Georges Riond. Ft dans des 
ques démocratiques! Nous n'avons pus de 
leçons à recevoir. 


M. Gabriel d'Arboussier. Vous vou: 
cupez beaucoup des républiques democra 
tiques. 


M. Georges Riond. Elle: s'occupent bei 
coup lrop de l'Uuion française, 


M. Gabriel d’Arboussier. 
beaucoup mieux que vous vous occupe 
de ce qui <e passe dans l'Union françai-t. 
où vous auriez fort à faire si vous vouilt/ 
redresser tous les abus qui sy €on 
mettent, sans aller chercher des exemple: 


dans d'autres pays, 


M. Georges Riond, Lorsque des mul! 
alités de la région parisienme fermer 
eurs portes Je jour de Fanniversat 
de la révolution russe de 1917, elles $ ot” 
cupent un peu trop de ce qui se pit 
ailleurs. 


M, Jean Curabet. Voilà la forme de | 
dictature que vous concevriez, 
Riond. {Rires au centre.) 


| 
M. 
don 
du : 
M 
| 
M 
très 
M. 
| 
pe 
M. 
nit 
su 
{u 
{ 
3 pe 
à ! 
ter 
{D 
do 
l'a 
| 
| tu 
el 
| 
D : 
| 
| | | 
| 
| | 
| sil 
| to 
| ce 
co 
| 
| | I 
| | 
| | 
| é! 
| | St 
| 
| a 
tr 
| si 
| 
et 
m 
| 
| 
pi 
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| €c 
| b: 
| m 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU NOVEMBRE 


1137 


M, Georges Riond. Vous pourriez nous 
donner des leçons, nous irlons aux cours 
du suir. 

M. le président. Je vous en prie, mes- 
sieurs, au sujet, 

M. Gabriel d'Arboussigr. Je ne vois pas 
tes bien le rapport "qu'il y a entire la 
révolution russe de 1917 et le cas de 
M. oiteau, sinon que vous me para ssez 
nez anxieux de ce qui se passe dans ée 
pays où 4 eu lieu la révolution de 1917, 
ne pas pouvoir dormir. 

Pour le moment, il s'agit du cas de 
M. Poiteau, 

M, Coquart. Là-bas il n°y a pas d'inmn- 
nité parlementaire, é’est un fait ! 

M. Cabriel d'Arhoussier. Il s'agit d'une 
roposition qui Vous à ele soumise, à 
Pananimité de votre commission d'ins- 
truction. 
Vous devez vous prononcer sur le fait 
euivant: les articles 22 et 70 de la Consti- 
tution ont-ils été violés oa non ? 

On peut discuter sur ce point, mais nous 
pensons que la Commission d'instruction 
a raison de nous dire que ces articles in- 
terdisent la condamnation de M. Bciteau. 
({Dénégations au centre.) 

M. Alfred Bour. Je vous demande par- 
don. Si le-texte avait signifié cela, je ne 
l'aurais pas voté en commission. Je de- 
mande Ja parole. 

M. Gabriel d’Arboussier. À l'heure ac. 
tueile, il s’agit de savoir si les articles 22 
et 70 ont été violés, Voilà tout Île pro- 
bléme qui vous est soumis. (/nterruptions 
à gauche.) 

M. Cazelles, Non. 

M. Gabriel d'Arboussier, En application 
des articles 22 et 70 de la Constitution, 
on nous demande de requérir.… 

M. Coquart. « L'Assemblée peut requé- 
rir», dit la Constitution. 

M. Gabriel d'Arboussier. Mais la propo- 
sillon qui vous est soumise vous demande 
tout Je même, de requérir la suspension. 


M. Schmitt. Vous pariez de la violation 
de l’article 22, or, c'est en application de 
cet article que M. Boiteau a été condamné. 

M. Gabriel d’Arboussier. IL n'a pas été 
condamné en application de l'articee 22; 
c'est en application de l'article 22 que 
nous demandons la suspension des pour- 
suites. 

M. Alfred Bour. L'article 22 n'a done pas 
été vialé. 

M, Guy de Boysson. C'est un prohlème 
sur lequel Popinion des membres de la 
Commission à été très divisée, 

M. Alfred Bour. La commission a adopté 
un point de vue qui s'est imposé à elle et 
a recueilli l’unanimité, Dans le cas con- 
traire, plusieurs membres de la commis- 
Sion n'auraient pas voté le texte. 


M. Gabriel d’Arboussier. J'expose mon 
oint de vue personnel, et non celui de 
A Commission, Evidemment, je ne suis 
pas rapporteur, Le rapporteur, qui est 
aussi président de la commission, a ex- 
posé le point de vue de cette commission, 
et j'ai le droit à mon tour d'exposer le 
Inien, 

‘est précisément parce que les mem- 
bres de notre Assemblée doivent jouir des 
prérogatives accordées aux membres des 
autres assemblées que nous devons voter 

à proposilion qui nous est soumise, 

À maintes reprises, on a attiré notre 
attention sur certaines différences dans les 
conditions qui sont faites tant aux mem- 
bres de cette Assemblée qu'aux autres 
membres du Parlement en tant que collec- 


tivités d’abord et en tant qu'individus en- 
suite, 

Certains faits qui ont eu lieu À Madagas- 
car, quelque temps avant que M. Doiteau 
ne soit impliqué dans cette affaire, peu- 
vent justement nous iaciter à réfléchir; 
des parlementaires d’autres assemblées, 
qui sont passés à Madagascar quelque 
temps avant, ont eu la liberté de circuler 
et de communiquer avec l'extérieur sans 
que personne y trouve rien à redire. On 
eut invoquer ici le témoignage des mem- 
res de la commission parlementaire qui 
s'était rendue à Madagascar antérieure- 
ment. 

Il semb'e que l'on considère un peu le 
mandat de conseiller de l'Union française 
comme un mandat mineur qui ne confère 
pas le droit aux marques de respect qui 
sont accordées aux membres des autres 
assemblées, 

M. Schmitt. M. La Gravière à pu circuler 
librement à Madagascar. 

M. Gabriel d'Arboussier. J'e-liime que, 
pour ie moment, nous devons voter la 
roposition qui nous est soumise, puisque 
‘accord n'a pu se faire eur linterprétation 
de l’articie 22 par ts membres de la com- 
mission. L'essentiel, que nous vou- 
lons que notre Assemblée soit au moins 
prévenue des incideats dans lesquels peu- 
vent êlre impliqués nos collègues, et, par 
conséquent, il semble que Ja précipitation 
que l’on à apportée à Madagascar à arrèter 
et juger notre collègue. 

M. Max André. Pas à l'arrôter! 

M. Gabriel d’Arboussier, à n'en 
ser notre Assemblée que tout à fait pur 
hasard, ne donne pas beaucoup de lustre 
ni de considération à celle-ci. 

C'est le seul point sur lequel je voulais 
attirer l'attention de nos collègues, 

Les considérations de M. Riond pourront 
faire l'objet d’un débat qui viendra un 
autre jour, sans doute, puisque des de- 
mandes de jevée d'immüanité parlemen- 
taire ont été déposées, Nous aurons l'oc- 
casion, à ce moment, de nous expliquer 
sur les griefs qui peuvent être faits aux 
uns ét aux autres sans vaines injures el 
sans mots déplacés et je pourrai exposer 
de façon très complète les conditions 
dans lesquelles nous vivons en Afrique 
noire. où nous essayons de faire respecter 
l'immunité parlementaire. Je montrerai 
aussi pourquoi cette imimunité parlemen- 
taire doit nous servie à dénoncer des abus, 
à pouvoir peut-être appeler « voleur » un 
voieur, car, si cela ne nous était pas per- 
mis, 6e ne serait vraiment pas la peine 
de nous donner limmunité parlementaire. 
Cette immunité nous crée des charges par- 
liculières et nous place dans une situa- 
tion différente de celle du simple citoyen. 

L'exercice da mandat dont nons avons 
la charge nous donne €e privilège et je ne 
vois pas pourquoi nous eréerions un com- 
plexe d'infériorité en disant que l'immu- 
nité parlementaire est pour nous un 
moyen de nous per et de nous per- 
meitre d'accomplir ce mandat, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Perier. Tout de mméine pas au point 
d'aller frapper un fonctionnaire sénégalais 
qui remplit un rôle parfaitement respec- 
table et qui exécute lx consigne reçue. 

M. Jean Curabet. Ceci n'a pas été dé- 
montré, attendez l'ovverture du dossier! 


M. le président. [a pare est à M. Max 
André. . 


M. Max André. Je voudrais en cette 
affaire parler strictement en mon nom per- 
sonnel parce qu'il est d'usage, au groupe 
du mouvement républicain populaire. 
dans ces questions de personnes où nous 


agissons chacun plus où moins comme 
juge, de laisser aux membres du g.oupe 
le soin de voler selon leur sèue con 
“ ien 

J'attire l'attention de 
un point qui, peut-être, ieur échappe; 
nous avons ici l'habitude qui s'acquiert 


nos Coleyuies sur 


assez faciement de conslaler que nos 
lécisions ne sont pas exc uloires, gt nous 
linissons par oublier que, dans certains 
CAS, Nous avons un pouvoir souverain qe 
décision, et c'est le cas aujourd'hui, €ar 
ni le Gouvernement, ni le Par.ement ne 
peuvent emnècher que la dérision que 


nous preénirons tout à l'heure ne soit 
médiatement exécu!oire. 

L'article 22 est formel: « La détention 
suite d'un membre est suspen- 
lue. », d'office et sans autre débal, « 
la Chambre dont il fait partie le requiert », 

Par conséquent, j'attire Fattention de 
nos collègues sur le fait qu'il leur faut, 
avant de voter, envisager toutes les consc- 
quences de leur vole. 

La première conséquence de celle cogs- 
talation est que le second paragraphe de 
la résolution est absolument 
Comment! Nous invitons le Gouvernement 
à faire respecter nos prérogatives! Mais 
c'est à nous-mêmes de faire respecter, 
Nous avons, en l'espèce, un pouvoir de 
décision et nous n'avons pas à inviter le 
Gouvernement, Je ne veux même pas in- 
sister sur le blâme implicite qui e<t infligé 
au Gouvernement qui pourtant n'est pour 
rien dans cette affare, puisqu'i: n'est pas 
intervenu. Mais il est anormal, pour la 
dignité de l'Assemblée, que. nous deman- 
dions l'intervention du Gouvernement 
pour faire respecter nos prérogabives, 
C'est à nous-mémes qu'il appartient de 
les faire respecter, 

M. Jean Curaket. Vous oubliez le prin- 
cipe de la séparation des pouvoirs! 

M. Max André. n'y à pas ii de prin- 
cipe de la séparation des pouvoirs, En l'es- 
pèce, nous sommes souverains et FAËsem- 
blée nationale, elle-même, ne peut rien 
dans les décisions que nous prenons en 
matière d'immunité parlementaire 


Par ailleurs, je me ralie aux observa-: 


tions présentées par M. Riond. Je constate, 
sans insister davantage, que certains de 
nos col'ègues se considèrent trop facile- 
ment comme au-dessns des lois. J'ai, dans 
une période de ma vie, mené une action 
illégale. Je n'aurais pas trouvé anormal 
de passer devant ua conseil de guerre alle- 
imand et d'y être jugé selon les régles. La 
loi est la loi et elle doit, en toutes cir- 
constances, être appliquée À tous. 

Bref, étant donné que l'article 22 et l'ur- 
ticle 70 de la Constitution n'ont pas été 
violés, j'estime que le geste de M Boileau 
comportait une sanction. Qu'il la supporte, 
Nous n'avons pas à intervenir, puisque la 
loi et la Constitution sont respectées. Pour 
moi, je voterai contre la proposition. 
{(Applaudissements au centre.) 


M. ie président. ! parole à M Dour, 


M. Alfred Bour. Bien quil ne soit pas 
d'usage de faire écho, dans cette Assein- 
blée, aux discussions intervenues dans les 
Commissions, vous ie permettrez, mes 
chers collègues, de dire que j'ai manifesté 
à la séance de la commission linteation 
de ne pas voter le premier ‘texte qui lui 
était soumis. Pourquai ? Parce qu'il n ap- 
paraissait pas d’une manière suffisamment 
claire que ee texte n'infligeait pas un 
bläme aux autorités de Madagascar. 

J'estime, en effet, | > ces autorités ont 
parfaitement obeervé Ja légalité, 

Lorsqu'il y a flagrant délit, ies parle- 
mentaires sont des citoyens comme Îles 
autres. (Tiès très bien! au centre.) 


_ 
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UN n'y à là-deseus aucun doute, Les auto- 
rités" n'ont, en l'occurence, aucune de- 
mande de levée d'iminunité parlementaire 
à forimuler, Mais 1l exact qu'en vertu 
des articles. 22 cet 70, l'Assembhiée de 
J'Union française à Je droit, elle, de pren- 
dre l'initiative de demauder la suspension 
pour uites, C'est ci que le texte, 

lègue M. Paul Simôn, 


noire Co 


{ 
} 
explique d'une manière très nette, cal 
vous n'avez peut-être pas, mes chers col- 


Jégues, fat suffisamment attention fa 
dcruière phrase du texte qui vous est sou- 


Nous demandons la suspension des 
suites... « jusqu'à cé que l'Assemblée ait 
été amente à se prononcer sur la demande 


en aulorisation de poursuites ». 

Il ne s'agit pas d'effacer le fait que 
M. Boileau a poursuivi et méme con 
dumné, bien que cette condamnation frap 
pée d'appel soit, à l'heure actuelle, inexis- 
tante, s'agit simplement, lé cas échéant, 
e nous pwononcer sur - Boiteau 


ragraphe te! 


it rejoins tout à fuit 
mon ami M. Max André — une gurte de 
aux autorités 

A ce blâme, nous ne pouvons en aucun 
Cas l'ai dit, faire allusion, Les autori- 


dés « il 


jou ut de l'immunili parlementaire et 
qu loit ri ice, mais, en fait, 
dans le cas prése:t, elle n'a pas été vio- 
Jée, purce qué le f] délit la suppri- 

ments au 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur, 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, 
j'ai été tout à l'heure, en montant à cette 
tribu l'interprèl commission 
unanime, Celle umanunité devait ètre fra- 
gile, puisqu'elle n'a pas résisté à la con- 
frontalion idées. 


a ue 


Je voudrais cependant répondre à deux 
de nos collègues. D'abord à M. Max André 
qui estime que nous n'avons pas à rappe- 
ler au Gouvernement nos prérogatives. Il 
y à un précédent à celte aflaire, précédent 
presque similaire, c'est l'arrestation, en 
1903, d'un député royaliste, M. de Dion, 
pe une « bagarre » avec la police de 
lantes. A la suite de quoi il fut arrêté 
et condamné à trois jours de prison qu'il 
a faits. 

U y eu déhat à la Chambre et à la suite 
de ce débat, l'Assemblée votait à l'unani- 
milé un ordre du jour ainsi conçu : 

& Li Chambre invile le Gouvernement à 
faire respecter œ@n toutes circonstances 
les prérogatives parlementaires instituées 
pour assurer l'indépendance de la repré- 
sentalion nationale, et passe à l'ordre du 
» 


Je ne crois pas que votre commission, 
en vous proposant de rappeler les préro- 
galives de l'Assemblée, ait abandonné 
quoi que ce soit de ces prérogatives ou 
ait affirmé hors de propos une vérité. 
(Très lien! très Lien!) 

Ensuite, M. d'Arboussier à exprimé son 
point de vue, ce qui est parfaitement son 
droit, et dit qu'il y avait violalion de la 
Constitution. 

Ce point de vue a été soutenu à la com- 
mission par les communistes; personnel- 
lement, je ne le partage pas, car ce même 
précédent qui nous a servi pour appuyer 

tie solution à conduit à la condamnation, 
estation, d’un député. La Chain- 
bre n’a pas estimé qu'il y avait violation 
des termes de la Constitution de 1833, 
termeée qui ont été repris par ceile de 1936. 
Sur ce point, conformément à la lettre et à 
ce précédent, il n’y a pas violation de la 
Constitution. 

J'ajoute que fa jurisprudence est assez 
limitée, et on peut remarquer qu’au cours 
des Gtbats relatifs à ces faits, des person- 
nalités ont estimé que si le flagrant délit 
donnait droit d'arrestation immédiate, il 
ne donnait pas automatiquement le droit 
à des poursuites avant que ia Chambre 


n'en soil saisie. 
Encore une fois, c'est une jurisprudence 
presque réduite à une seule espèce et 


c'est donc à votre Assemblée qu'il appar- 
liendra de montrer, à l'avenir, comment 
elle entend eréer et faire jurisprudence: 
et quelle est l'interprétation qu'elle fait 
de l'article 22 de la Constitution. 

lelles sont {es observations que je vou- 
lais présenter aux divers collègues qui 
sont intervenus, en rappelant les consi- 
lérants qui ont «mené à un certain mo- 
ment une unanimilé précaire de votre 


M. Rosenteld, Monsieur le président, .je 
deman le | le, 

M. le président, Dans Ja 
rale, la paroi est ä M. lei L 


M. Rosenfeld. Mes chers collègues, je 
voudrais poser une question à M. le pré- 


sident et rapporteur commissION, 
car nous devons émettre un vote ayant 
un caractère juridique 

Il faut que nous sachions exactement 
quel est le sens de la résolution que nous 


allons voter, Nous avons entendu ici un 
des défi seurs de ce text: dire : « il 
eu, dans le cas que nous examinons, Vio- 
lation de Ja Constitution. L'Assemblée 
doit se prononcer sur ce cas ». 

Je déclare que dans tes conditions nous 
ne pouvons pas accepler le texte. 


M. Affred Bour. Parfaitement, nous som- 
mes tout à fait d'accord! 


M. Rosenfeld. 11 n'y a pas, à mon sens, 
Violation de la Constitution. L'article 22 
est absolument formel. I déclare en effet 
que « sauf cas de flagrant délit, un par- 
lemenfaire ne peut pas être ni poursuivi 
ni arrêté ». Nous sorames dans Îe cas de 
flagrant délit, par conséquent le parle- 
mentaire en question pouvait être arrêté 
et poursuivi sans qu'il y ait violation de 


la Constitution. 


M. Guy de Boysson. E! condanmé. 
M. Rosenfeld, Si nous sommes d'accord 


à-dessus... 
M. Gabriel d'Arboussier, Et condamné. 


M. Rosenfeld, Condamné parce que Je 
flagrant délit comporte quelquefois Ja 
condamnation dans les vingt-quatre heu- 
res, je Veux que ce point soit très net. 

Si nous sommes d'accord sur Je fait qu'il 
n'y à pas de violation de la Constitution, 
nous sommes prêts à suivre la commis- 


sion et à dire qu'en vertu du den 


alinéa de l'article 22 nous avons le ve 
de suspendre les poursuites... ‘ 
M. Abdesselam. 
M. Rosenfeld, ..et comme nou no 


CONNaissons pas Ssuflisamment 
avant que la dernière instance, c'est 
la cour d'appel, se prononce, nous x 
dire notre mot, Nous pouvons em 
— c'est notre droil mais ce n' 
notre obligation — la suspension. 

Si nous sommes d'accord sur mon je. 
terprétation, nous voterons le 
y à, dans l'esprit de l'Assemblée. Ie n 
dre doule à ce sujet, nous ne p 
pas le voter car il serait alors co: 
à la Constitution. (Applaudissements 
chael au centre.) 


M. le président. La parole est à M 
rier dans la discussion générale 


M. Perier. Je voulais simp ement! 


tenu de ce que vient de dire noir é. 
gue Rosenfeld, étant donné aus: 
porlance de la décision que l'on 


à cette Assemblée, demander le 
la commission pour un nouvel ex 


M. le président. La parole est à M. ] 
luix-Basset, 


M. Boluix-Basset, Messieurs, j'ai 
bien volontiers Ja demande 
présentée par notre coliègue M. ( 
car j'estime que le cas était très 
du point de vue des prérogatives d 
Assemblée et qu'il devait être dis 
délai. 

En ce qui concerne la discussi 
vient de S'instaurer, peut-Ctre par 
un peu coufuse, et pourtant, elle à 
ètre très caire, si l'on voulait bien & 
porter aux pratiques appliquées 
diennement dans des cas semblab! 

Que se passe-t-il en matière de f 
délit ? Je ne veux pas jouer iri je 
sogue, ni faire un cours de droit 
je n'en suis pas capable, Je dis: « qu’ 
qu'un flagrant délit ? » Un individu 
met un fait répréhensible. La poli 
lervient, et pour dire comme nôtre 
gue M. d'Arboussier, elle ne Jin 
pas, elle ne l'arrête pas, c'est encor 
inais néanmoins, il est arrêté € 
même, Pourquoi ? Parce qu'il est c 
immédiatement au commissariat de 
tier où il est retenu pour imterrog 
et constitution du dossier, 

M. Georges Riond. Il n'est pas arrt 

M. Guy de Boysson, Il est arrétc 
l'étre, tout en l'étant, | 

M. Georges Riond. Comme vous 
pour la liberté sans l'être, tout en 
(Sourires.) 

M. Guy de Boysson, Par conséquen:, | 
affirmations du journal étaient 
ment exactes. 

M. Georges Riond. Ne défendez pas : 
orateurs, ils mentent toujours. 

M. Cuy de Boysson, Vous ne mit! 
pas, vous! 

M. le président. Messicurs, je vous € 
prie. La discussion ne va pas devent 
claire, si vous continuez comme cela. 

M. Perier, Enchainons! 


M. Boluix-Basset. Les interpellations 
terminées, précisons que Findividu qu 
s'est rendu coupable d'un délit est don 
conduit au cominissariat; le plus 
comme dans le cas de notre collèsu° 
M. Boileau, cela peut durer 
heures, une demi-journée, mais d'autre: 
fois cela peut durer glusieurs jours, su 
vant la nécessité de l'information. 
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lormer, pourrions de- me: 
Jui qu'« 1 = C1 il lances, es 4 
aäutoril lé pots 1] pi ent l'in; native 
di li pri lent de notre Assem- | 
bi est loul ce que nous pouvons de- pal 
ler, 11 V à, dal s Hoire pensce, aucun net 
à l'égard d quiconque, nous rup- | 
| | M 
| “4 pou 
| 
| 
phr 
| | : lit, 
| | doit 
| ne 
| 
| s'a 
mal 
4 Si 
| Je 
| | qui 
| 
| | 
| À sjot 
| | à \ 
| 
1 
M 
| 
# 
| 
| 
| 
+ 
{ 


complet et il l'envoie à un ma- 
at instructeur chargé de l'affaire qui 
Je compleiera Comme nvient, auquel 
n'y pas de fiagrant délit; ou 
e aue Je dossier, tel quil jui est pré- 

nté, est suffisant pour éclairer le tri- 
Lunal, devant lequel il le renvoie immé- 


l'audience dés flagrants 


12 


diatement, à 


Lorsque le procureur de la République 

idé qu'il y à flagrant délit, il à le 
1 t de décider en outre décer- 
ner où non-un mandat de dépôt. 

En l'espèce, M. Boiteau à été arrêté. on 
l'a conduit au commissariat ou ailleurs — 
ie n'en sais rien — il à comparu devant 
le procureur de la République qui à dé- 
lé de ne pas décerner, contre lui, man- 
dat de lépôt, mais l'a déféré devant le 
tribunal correctionnel qui, jugeant en 
matière de flagrant délit, l'a condamné à 
juinze jours de prison, 

La Constitution a-t-elle été violce ? 

Article 22: « Aucun membre du Parle- 
ment ne peut, pendant la durée de son 
mandat, être poursuivi ou arrêlé en ma- 
criminelle ou correctionnelle qu'avec 

utorisation de la Chambre dont il fait 
partie, sauf le cas de flagrant délit. » C'est 
uet et clair. 

M. Georges Riond. Et précis. 


M. Boluix-Basset, « La détention ou la 
poursuite d'un membre du Parlement est 
suspendue si Ja Chambre dont il fait partie 
le requiert, » 

Je prétends, quant à moi, que cetle 
phrase ne s'applique pas au flagrant dé- 
it, faut interpréter L'article 22 qu'il 


S'il doit 


doit être interprété. L'article 22 est for- 
mel, elair, précis, sauf le flagrant délit, 


Ce dernier membre de phrase ne peut 
s'appliquer qu'en matière criminelle; en 
matiere correctionnelle si des poursuites 
sont engagées. 

Je crois qu'au lieu de voter la motion 
qu nous est soumise nous devrions de- 
mander aux rédacteurs de la Constitution 
Méca précis afin d'éviter des confu- 
sions du genre de celle-ci. 

\ mon avis, la Constitution n'a pas été 
olée; je ne peux souscrire à la demande 
Le suspension de la commission. (Applau- 
d'sxerments.) 

M. Abdesselam, Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. Ab- 
desselam. 

M. Abdesselam. Les faits ont été phcés 
ur leur véritable terrain par notre col- 
sue M. Rosenfeld. I est certain que la 
constitution n'a pas été violée dans le cas 
“e M. Boiteau. Pourquoi? Parce qu'il y 
s €u procédure de flagrant délit et que 
dans ce cas particulier le parlementaire 
est assimilé au citoyen normal: il doit 
subir le droit commun. Par conséquent, 
nous n'avons pas À discuter de Lx légalité, 
de la régularité des poursuites, 


nolts 
us Île 


le de- 


le cas de M. Boiteau; senlement, 
aveous le droit — ét ce droit n 
tenons de la 
mander la suspension des poursuiles et de 
la détention 


— 


C'est dans ces conditions que je vous 
demande de voter la proposition, non pas 
peut-être avec l'unanimité dont a fail 
preuve la commission dans celle alfYaire, 
mais avec une forte majorilé parce qu | 


de l'Assemblée di 
(Applaudi sements Sur 


s'agit du prestige 
l'Union fr 
divers 


inraise, 
M. le président, La parole cel à M. üe 
Boysson. 
M. Guy de Boyssom. Me: 


3 je 


croyais qu'on nous avait demandé, en 
commission — où lFunanimité s'est 
cée — d'être explicites dans nos débats 


et nous pensions qu'un vote unanime, où 
presque, de cette Assemblée serait rapide- 
mert obtenu. 

Je voudrais pourtant donner quelques 
précisions sur la position de notre groupe. 

Je ne suivrai pas M. Riond sur le ter- 
rain où il a cherché à placer là discus- 
sion. 

M. Georges Riond. Je <ui<, en effet, de 
mauvaise compaghie! (Sourires.) 


M. Guy de Boysson. IL 1 prétendu 
qu'avoir indiqué dans un journal que 
M. Boiteau avait été arrêté élait une con- 
tre vérité. 

Un certain nombre de nos collègues ont 
expliqué que l'arrestation, si elle n'a pas 
eu lieu légalement, ressemblait tout de 
mème fort à une arrestation, puisqu'elle 
a consisté à conduire quelqu'un chez le 
commissaire de police, 

Nous sommes bien d'accord Li-dessus, 

M. Cazeiles. Mais pas du tout! 


M. Guy de Boysson. Nous nous somines 
railiés, en commission, au texte proposé 
par notre président, en acceptant de re- 
noncer à celui que nous avions MOuS- 
mème déposé. 

Si nons avons acrepté de nous rallier À 
ce texte, qui ne nous donne pas satisfae- 
tion, c'est que nous voulions oblenir un 
vote quasi unanime de notre Assemblée 
pour défendre une prérogative parlemen- 
taire essentielle au libre exercice de notre 
mandat. 

Pour nous, nous Je disons franchement, 
et nous l'avions dit d'ailleurs dans la pro- 
position de résolution soumise par nous 
à la commission, la Constitution à été vio- 
lée, Nous pensons également que l'on wa 
pas respecté les précédents existant en la 
matière. 

Après avoir protesté contre le fait brutal 
de l'arrestation, notre proposition de réso- 
lution était ainsi formulée : « S'élève con- 
tre une telle procédure qui pourrait cons. 
un précédemt dangereux alors 
qu'elle viole formellement les dispositions 
es articles 22 et 70 de la Constitution, 


| 
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nrésident, vous qui êtes La motion qui vous est sourise » | comme les décish parlementaires al 
Monsieur le présidenE, et | rieures concernant le respect de l'immu- 
sut cela est bien exact, n'est-ce | dans idre de l'arti 22. | irticle cet | rieu Ù l 
avocat, form jans sa prem partie, nilé pariementire. » 
p'aucun parlementaire ne pont étre ar- dence « que nous demandions, 
le président. Je n'ül pus le Jroit sans au‘orisaffôn d lont Nous nous ns — je ne ux pa 
“avoir une opinion. {ait partie. sauf en le flag délit. | dans trop de détls — sur un assez Srah 
ix- . Gardez donc voir Que dit l'article 22 dans sa deuxième | nombre de | 
président SOUTITCS.) e ? D'abord. l'article 22 de la Constit + 
tinue. Lorsque le dossier est La deuxième partie de cet artiel nfère ! prévoit qu'aucun du 
\ fai rt mien ne peut, pendant la duree ue Son 
le détinquan condu ad Asserminice nt fait parte Da da 
le procureur de la R: pu- taire inquiété le droi le den ler pour<ti VI irrele i 
| ne faut pas omettre cette suspension de la détent \ et des pou flagrant délit. Mais jamais, @n pri voit 
SSI ( uites: et il ne-peut v avoit ne dis- ! Ia condamnation, S'il y avait 
n dans Ja discussion — QUI Va suites; 1 16 peur V avoir aux - 
lé O! fhinclion entre 1e s de int délit et tion le dernier de larti le 22 ne 
jre t | autres cas mentionnerit pas « La détention ou la 
i de décide r Hagr: es autres > 
c'e à lui de déeider s'il y a fagran Par conséquent ma concluston est la sui- | poursuite d'un membre du Parlement est 
non. Il peut ado} ter différentes n 4 : détention 
F j I n'a pis été vIoite suspendue, », IIS: € LA dt 
que le dossier vante: la Constitution na pis Mmdamnation d'un 
on est resté dans le cadre de ceite-e1 dans { la poursuite où Ja condamnation 
membre du Parlement est suspendue, 
| 
Pour nous, si on a le droit d'arrêter, 
voire mème de poursuivre un membre du 
Parlemi il, ! le h it de le 
damner sans en référer à la Chambre à 
quelle il apparent. 
Par ailleurs, tous les auteurs, Eugène 
Fhiers notamment, sont unanimes pour 


indiquer sur ce point que le Gouverne- 
ment, ou le parquet, lui-même soums 
au Gouvernement, doit prévenir la Cham- 
bre à laquelle appartient le parlementaire 
ct Ja saisir immédiatement d'une demanda 
en autorisation de poursuiles, 

M. Riond disait que la chose 
sumple. Elle n'est pas si simple 
Emettant une opinion contraire à celle de 
M. Riond, nous trouvons Jaurès, Doumer 
et un très grand nombre de membres du 
Gouvernement. Tout à Fheure notre pré- 
sident de commission parlait du eas de 
Dion de 1903. Nous pouvons citer un autre 
cas où, au cours d'une séance du S mai 
1894, le garde des sceaux, M. Guérin, par- 
lant du banc du Gouvernement en tant 
que garde des sceaux, disait: « Le douta 
n'est pas possible, Le député surpris en 
flagrant délit peut être arrèté, H n'en est 
plus de mème lorsqu'il s’agit de faire un 
acte de poursuites, de traduire le député 
devant le tribunal, » El il disait, parlant, 
je le répète, du banc du Gouvernement, 
qu'à ce moment-là le Gouvernement est 
obligé de demander une autorisation de 
poursuites à l'Assemblée du parlementaire 
en cause, 

Par conséquent, cela nous parait abs0- 
lument clair et nous l'avions indiqué dans 
notre proposition de résolution. Nous 
avons vu que nos collègues ne nous sui- 
vralient pas/sur celte proposition de réso« 
lution el le président de la commission à 
fait alors uueé autre proposition, 

Nous estimons, nous, que, dans le cas 
de notre collègue, il y avait méme une 
circonstance aggravante: non seulement 
le Gouvernement n'a pas dermandé l'auto- 
risalion de poursuiles que le garde des 
sceaux Guérin, le président Doumer, Jau- 
rés, etc... avaient réclamée,, mais il ne 
nous à mere pas prévenus de la condame 
nalion, 

En effet, nous l'avons apprise officiel- 
lement par une lettre du ministre de la 
France d'outre-mer en date du 7 novem- 
bre, adressée à notre président, dout les 
preuners mois sont: « En réponse à votre 
lettre du 3 courant, ele, » C'est donc sur 
une demande d'information de notre pré- 
silent d'Assemblée que le ministre nous 
a informés, Non seulement on ne noug 
demande pas une autorisation de pour- 
suiles, 1na1S on ne mous prévient pas de 
la condamnation, Si notre président n'avait 
pas adressé celte lettre, on peut se de- 
IMander dans combien de lemps nous 
aurions élé avisés vfliciellement de cette 
condamnation, 


était très 
que cela. 
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Donc, pour nous, c’est très clair: il y 4 M. La Gravière. Le policier ne méri- ! députés en 193 dans le cas de Dion. x us 
viola! le Violation Ge | tam tout de méime pas un coup de poing: | pouvons, je crois, nous y rallier pu il 
tous les précédents parlementaires, viola- À a été voté unanimement par ! ibn 
lion des engagements pris par un grand | M. Georges Riond. n'êtes cerlaine | Ge l'époque. 
nombre de membres du Gouvernement et ph PATES l'avis du Sénégalais qui a reçu Je tenais à apporter ces quelan 
lusieurs Ja justice indi coup de poing! pré. 
ds M. Cazelles- Votre relation des explica- | tre groupe avait voté en commissi et 
suiles contre un Parementaire sans en | tions du représentant du Gouvernement de- | s'apprête à voter, ici, le texte soumis par 
il a d'autres |} vant la commission, si ele est exacte, est | la commission. 
Ou  presHien du Gouverne- un peu incomulète. Je 
- incomplète, Je vais me permettre 
ment, "antérieures à la Constilution de !;; le voulez bien de la M. le président. La parole est le 
1916, alors que hrnerg nes parlementaire d'après les notes que j'ai prises sous la président de Ja commission, 
du commissaire du Gouvernement, M. le président de la commission, 
I y a eu deux opérations. Premier acte: | porteur. Des questions précises m'ont cté 
« Hans Je cas des Sessions, IR Y à PAS |J4 Jettre, n'en parlons pas puisque vons | posées et je voudrais y répondre, 


de problème, Dans les intersessions, peut- 


on continuer les poursuiles, ou doit-on 
attendre, en cas de flagrant délit, que 


l'Assemblée se réunisse”? 
Nous sotnmes toujours, nous « dans le 


cas des sessions », prévu par la loi de 
1875. En 1903, pour le président du Gou- 
vernement, le problème ne se posait même 


pas. Voilà pour le fond! 

Si nous n'avons pas insisté pour Île 
maintien de notre texte, c'est qu à notre 
avis 11 était nécessaire que notre Assem- 
hiée unanime, où quasi unanime, 
l'avait d'ailleurs éte la Chambre en 1903, 
se prononcàl- pour indiquer que les pré- 
rogatives parlementaires, en fait d’'iminu- 
uilé, doivent ètre respectées, sans se pro- 
noncer, au fond, sur une Violation de Ja 
Constitution, 

Par conséquent, nous donnons acte ici, 


notamment, à La question posée par 
M. Cazelles qu'il n'est pas, dans le texte 
prop sé par la commission, aflirmé que 
la Constilution a été vioiée, C'était bien 


dans le texte que nous avons ac- 
cepté de retirer, Le texte de la commis 
nous satisfait donc pas puisqu'il 


sion ne 
n'indique pas le viol de la Constitution 


pret 


ll se borne À reprendre un ordre du jour 
voté à l'unanimité par la Chambre des 
députés, il y a quarante-cinq ans. 

Par ailleurs, nous regretlons que ces 


incidents désagréables se soient produits 
UN Cas AUSSI 

Nous avons entendu le représentant du 
Gouvernement en commission. Il s'agis- 
sait, de la part de M. Boiteau, de remeltre 
petit paquet enveloppé dans du papier 
à sun collègue M. Thévenin, 

I semble qu'il y ait un contrôle assez 
cérieux de la poste sur tous les paquets et 
sur toutes les lettres circulant entre Ma- 
dagascar et la métropole. 

Le représentant du Gouvérnement nous 
a dit qu'il n'y avait pas de censure; mais 
ii s: mbie bien pourtant que la censure, Si 
elle n'est pas officielle, est effective et of- 
ficieuse, Le représentant du Gouverne- 
ment a reconnu que ce paquet remis par 
M. Baiteau à M. Thévenin a été examiné 
à la douane et à la pohce, où on n'a pas 
fait d'objection. Le paquet a d'ailleurs 
finalement été remis à M. Thévenin qui a 
pu le porter en France, 

Il ne s'agissait donc pas de quelque 
chose de très grave, Un de nos collègues 
remet à un autre de nos collègues un 
paquet, la douane s’en saisit, et dit: « Ça 
va très bien! », la police s'en saisit et à 
ce moment Jà il y a un peu d'énerve- 
ment; notre collègue a pu trouver qu'il 
était assez vexatoire, discriminatoire, de 
l'obliger à remettre ce paquet, puisque, 
en fin de compte, il a été porté à destina- 
tion et que ni l'autorité de la douane ni 
celle de la police n'ont fait d’objection. 
Vous avouerez que l'incident élait très 
minime, (Protestations au centre et à 
gauche.) 
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M. Max André. L'incideat n'est pas 


u'en avez pas parlé. 

Deuxième acte, le paquet: M. Boiteau 
remet le paquet à M. Théveuin, l'agent de 
police sénégalais le paquet des 
mains de M. Thévenin et c'est à ce moment 
là qu'intervient M, Boiteau qui donne un 
coup de poing à l'agent sénégalais. Le 
paquet a été remis ensuite, après contrôle 
et après le coup de poing, à M. Thévenin. 

information complémentaire était 
utile. 


M. Guy de Boysson. Notre collègue à 
peut-être été un peu énervé par ce con- 
rôle, (Erclamalions à gauche et au cen- 
tre.) 

Comme on vous l'a rappelé tout à 
l'heure, les députés de Y'Assembiée patio- 
nale peuvent recevoir et remet- 
tre des lettres sur un aérodrome. Par con- 
séquent, l'incident était dans ce cas là et 
en tant que tel, excessivement minime. 


M. Cazelies. L'incident a d'ailleurs été 
reconnu par M. Boiteau. 


M. Guy de Boysson. Nous regrettons que, 
dans cé cas-à, on ait si rapidement, sans 
tenir compte de notre Assemblée, sans 
nous demander l'autorisation de poursut- 
tes, estimé bon de juger en l'espace de 
quelques heures et de condamner notre 
collègue alors qu'il y avait des précédents 
et qu'il u'est jatnais question de poursuites 
dans ces précédents sans autorisation de 
la chambre intéressée, 

C'est pourquoi, nous pensons que nous 
pouvons voler le texte soumis par la com: 
inission, Evidemment, il ne reprend pas ce 
que nous aurions aimé y voir figurer, c'est- 
à-dire le fait qu'à notre avis, la Constitution 
a été violée et qu'il n'a pas été tenu 
compte des préçédents parlementaires. 
Mais, et là, je réponds à M. Boluix-Basset, 
ce texte ulflise le droit que nous donne la 


Constitution dans son article 22, J'avoue, 
en effet, ne pas suivre M. Boluix-Basset 
dans son argumentation. ,est dit, 


dans la première partie de l'article 22 : 


« Aucun membre du Parlement ne 
peut, pendant la durée de son man- 
dat, être poursuivi ou arrêté en ma- 


tière criminelle ou correctionnelle, qu'a- 
vec l'autorisation de la Chambre, dont il 
fait partie, sauf le cas de flagrant délit, » 
Premier point. Le même article dit ensuite: 
« La détention ou la poursuite d'un mem 
bre du Parlement est suspendue, si Ja 
Chambre dont il fait partie le requiert ». 
Dans quels cas un membre du Parlement 
peut-il être détenu où poursuivi ? Dans 
deux cas seulement: dans le cas de Ua- 
grant délit, d’après le texte même de la 
Constitution ou, deuxième cas, avec l'au- 
torisation de la Chambre dont il tait partie 
Par conséquent, ce qui nous est de- 
mandé, dans le premier paragraphe de la 
proposition de résolution, est certainement 
conforme à l'article 22 de ja Constitution 
Quant au deuxième paragraphe, il re 
prend, à péu près mot pour mot, le texte 
de l'ordre du jour voté par la Chambre des 


” 


M. Rosenfeld m'a demandé si le 
voté par la commission entrainait, dir 
son esprit, qu'il y ait en violation 4 
Constitution ? Je réponds de facon très 
ferme: envisageant la question sous cot 
aspect, la majonté de la commission n'a 
pas un instant pensé qu'il y ait ea : 
lation de Ja Constitution: de plus, des ter. 
mes mêmes du texte que nous vous son. 
mettons on ne peut pas inférer qu'il y ait 
eu violition de la Constitution. 


La Gravière. On ferail mieux le 
dire, 


15 


M. Schock. amendement a 
posé dans ce sens. 


M. le rapporteur. M. Buix-Bassot à af 
firmé que le dernier paragraphe de Parti 
cie 22 ne pouvail pas s'appliquer au cas 
de flagrant délit, 

Je citerai comme précédent la déclara 
lion du garde des sceaux au fameux débat 
de 1905 dont nous parlions tout à Fheure: 
il n'ya pas et n'y aura jamais de dif 
ficullé lorsque la Chambre sera en session 
et lorsqu'elle siégera parce que, le jour 
mème où elle apprendra larrestation.…. 


M. Cuy de Boysson, Voilà ! 


M. le rapporteur. elle pourra se 
de l'affaire et demander Ja mise en Hborté 
du prévenu, 


Il apparait done, dans la mesure où vous 
acceplez la jurisprudence, que le second 
paragraphe de l'article 22 s'applique bien 
à l'espèce, 

Quant aux faits, bien qu’on s’en soit 
peut-être trop écarté, il est bon de rappe- 
ler leur déroulement puisque plusieurs 
versions en ont été données Vofti les 
événements suivant termes de Ja 
tre du ministre de la France d'outre-mer: 

« Le #7 novembre courant au matin, à 
l'aérodrome d’Arivonimano, lors de l'es 
cale de l'avion venant de la Réunion ct 
partant pour la France, M. Boiteau, séjour- 
nant actuellement à Madagascar, a tenté, 
en dehors du bureau de la douane, de re- 
mettre un paquet à M. Thévenin, conseil- 
ler de l'Union française, passager à bord 
de l'avion. 

« Un agent de police sénégalais, alors 
qu'il intervenait pour empêcher que le pa- 
quet fût remis sans passer à Ja visite de 
la douane, a été bousculé et frappé par 
M. Boiteau. 

« Un procès-verbal de constat à ‘lé 
dressé par le commissaire de police de 
l'aérodrome qui a entendu plusieurs te- 
moins. M. Bolleau a reconnu lui-même 
avoir enfreint un règlement Jocal. Deux 
agents des douañes, un Européen et un 
Malgache, et un inspecteur de police sénr- 
galais ‘ont affirmé avoir vu M. Boileau 
jeter sur l'agent, le bousculer et Je fra} 
per au visage. 

« De fait, un triumatisme a été constate 
par certificat médical. M. Boiteau accepta 
de suivre le chef de la sécurité au par- 
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“ot du procureur de la Répubiique à 

1, vous ai d'ailleurs donné connaissance 
ac termes de cette lettre dans Im0n rap- 
pait révédent, | 

1 s'agit en fait de faire valoir les droits 
dé Assemblée, conformément au second 
alinéa de l'article 22 de la Constitution. 
Un tel geste n'entraine aucun soupeon de 
reproche de violation de là Constitution 
le Gouvernement: est apparu à votre 
commission que les motifs du fligrant 
nexistant plus, puisqu'il y à appel, 
ds tonte facon, laffaire va” venir 
Avant un certain délur, votre Assembilce 
à Le devoir de connaitre le dossier. 

Telles sont les simples considérations 
qui m'aménent vous demander de voler 
Le texte qui vous à été proposé. (Apglau- 
disswments.) 

M. je président. Messieurs, avant de pas- 
cor à la discussion du texte de ia proposi- 
tion, je dois indiquer à l'Assemblée que je 
suis saisi de deux amendements, où plus 
exactement d'un seul amendement compor- 
une scule modification et d'un amen- 
dement double, La première partie du se- 
eoud amendement se confohd, en fait, avec 
le pre nier, 

Mais, d'autre part, je suis saisi d’une 
demande de renvoi par M. Perier. Si la 
commission S'y associe, le renvoi sera de 
droit. Si la commmission ne S'y associe pas. 
je dois nécessairement consulter FAssem- 

M. le rapporteur. LA comimission L'ac- 
cepte pas le renvoi en commission. 

M. Perier, Je retire ina demande de 
ren vol. 

M. le président. La demande do renvoi 
est retirée. 

Je vais donner connaissance à l’Assem- 
blée des deux amendements et j'essaierai 
de faire statuer par un seul vole sur un 
des amendements ct sur la seconde partie 
du second amendement, 

M. Schock a déposé un amendement 
ainsi rédigé: après les mots: « L'Assem- 
blée de FUnion francaise (47e figne)... », 
ajouter : « reconnaissant qu'il N'y à pas cu 
violation de la Constitution », 

Le reste sans changement. 

Le second amendement, déposé pa 
M. Antonini, contient une formule à peu 
près identique à celle que je Viens de 
bre : 

I tend: 1° Après les mots: « L’Assem- 
blée de l'Union française (1° ligne)...» à 
ajouter : « sans admettre pour autant qu'il 
y sit eu violation de l'article 22 ». 

L'est évidemment la mème pensée. 


M. Antonini, y à une nuance! 


M. le président, De plus, M. Antonini 
demande la suppression dun deuxième ali- 
uéa de la proposition, 

Si vous le permettez, je donnerai d'abord 
la paroïe à M. Schock pour défendre son 
amendement, ensuite à M. Antonini sur la 
première partie de son amendement. 

Lette question élant élucidée, nous 
minerons la seconde partie de l'amende- 
de M. Anlouini. 


M. Antonini. Je demande parole. 
M. le président, La parule st à M. Aulo- 


luni, 


1 


dell 
et que, 


M. Antonini. Je veux bien, monsieur Île 
président, suivre votre méthode de dé- 
fense des deux amendements, Imais je me 
pertnêts de faire observer à F'Assemblée 
que mon texte est beaucoup plus élaimé 
de Ja proposition que celui de M. Schoek ; 


en outre, la deuxième partie de mon amen- 


lement tend à la suppression d'une 
de la proposition, 

Mon amendement doit done être mis en 
discussion avant celui de M. Schock, ce 
dont je m'excuse auprès de lui. 

M. Alfred Bour. à d°< para- 
graphes différents. 

M. le président, Je crois qu'il v 
de diviser votre amendement. 

La parole est À M. Schock pour 
son atnerdement, 


a lieu | 


pare ! Je veux hien m'ineliner devant votre dé&- 


sir: c'est mon amendement qui aurait 
dû être mis aux voix le premier, I paraît 
avoir recueil lassentiment de la maio- 
rité le cette Assemblée: je ne puis que 
le maintenir. Je regrette de ne pouvoir 
déférer à vutre désir, mais je crois qu'il 
y aura une plus forte majorilé pour mon 
mande à M. Schock 
n'raire, l'Asseme 


amendement et ie d 
ae 


illier, Au 


Cas € 


bite nous de partagera. 


M. Schock. Je ne veux pas prolonger ce ! 


débat. Les explications que nous cut don- 
nées MM, Roseufeld et Alilesselam ont été 
suffisamment précis elles doivent suf- 
tire à la défense de cet amendement, 

M. le président, M. Antonni veut-il 
joindre son amendement à celui de 
M. Schock ? 

M. Antonini, Non, mon-iour Le present 

M. Guy de Boysson. 
monsieur le président, deux 
ments ? 

M. le président. J: ne poux pis obliger 
M. Auteniui à joindre son amendement à 
cehu de M. Schock. 

La parole est à M. Île rapporteur, 


M. le rapporteur. n'a 
à proprement parler, délibéré sur 
amendement, Mais puisqu'il me paru 
conforme à lPesprit de sa majorité, 
lission l'accepte. 


et 


done, 


pas, 


ètre 


M. Guy de Boysson. Je crois que la cam. 


M. Alfred Bour. L'imendement le plus 


cloigné du texte de la niuni<sion est 


Jui de M. Schock, il doit ètre mis aux voix 


amende- | 


| de la 


cet | 


mission ne s'est pas prononce du tout | 


sur Ja violation ou la nou-viulaton de la 
Constilution, 

Plusieurs conseillers au centre. Nous dte- 
manudons l£ renvoi à l1 commission. 


M. Guy de Boysson. Le texte proposé par 
la commission n'implique pas une con- 
damaation du Gouvernement pour viola- 
tion de la Constitution, bien qu'en com- 
mission nous n'ayons pas reconnu de 
facon formeile qu'il n'y avait pas eu vio- 
lation de la Coustitulion. 

A cet égard, il semble que le texte de 
M. Antonini soit au moins plus proche des 


le premier. 

M. Max André. Von-iour je 
voudrais faire remar quer 
différence importante 


nt 
textes. L'un const 


président, je 
qu'il y a une 
entre les deux 
è ite un fait que, j'en suis 
certain, l'immense majorité de retle As- 
sembhliée est d spuséeé à consi lérer comme 


acquis, à savoir qu'il n'y à pas eu viola- 
de la Constitution. Alors, disons-le 
retlement parce que si vous dites « sans 


admettre pour cela qu'il y ait eu violation 
Constitution », on laisse entendre 
qu'il pourrait y en avoir eu une que nous 
ne CONNAISSONS puis, 

M. Jean Curabet. (in dirait que vous con- 
naissez le dossier ? 

M. Borrey. ?.., 

M. Cazelles. Monsieur le pr'sident, je de. 
man le la parue pour un rappel au règle- 
ment, 

J'ai cru entendre dans ce débat qu'un 
de nos collegues demandait le renvoi en 


Mme Caffot. 
demandé, dont M. Perier. 


M. le président. M. Prior à retiré sa de- 


l'ont 


conseillers 


| mande. 


discussions qui se sont déroukes en corn- | 


mission. Pour notre part, nous ne saurions 
admettre l'amendement de M. Schock, qui 
est en contradiction formelle avec les, ter- 
mes de la Constitution et avec des déclira- 
Lons faites par les gouverneinculs succes- 
sifs dans des cas analogues. 

Dans de tels cas, tous les parlementaires 
ont reconnu qu'il était irrégulier de cou- 
damner et de continuer les poursuiles sans 
en référer d’abord à l'Assemblée à la- 
quelle Je parlementaire cause appartc- 
nait, 


M. le président. Je vai: mettre aux voix 
l'amendement de M. Schock. 


M. Rosenfeid. Monsieur le 
nous nous trouvons devant deux s&mende- 
ments à peu près indentiques. 


M. le président. Je l'ai dit, monsicur Ro- 
senfeld. 


M. Rosenfeld. Dans ces condilions, le 
vote manquera de clarté; je propose, par 
conséquent, de suspendre la séance cifiq 
minutes afin que les auteurs des atmnende- 
ments puissent se mettre d'accord. 

M. le président. J2 demande à M. Schock 
de retirer son amendement on à M. Anta- 
nini de retirer la première partie du sien, 
étant donné que la seconde partie est ré- 
servée. 

M. Antonini. Je maintens ce que j'ai 
dit tout à l'heure, monsicur Ie president. 


M. Cazelles. M. iiosenfeld vient bien de 
demander le renvoi en commission. 

M. Rosenfeld, Non, je n'ai 
qu'une suspension de séance. 

M. Perier, J'avais relire ma demande de 
renvoi à la commission, mais étant donné 
l'atmosphére de ee débat, je demande 
de nouveau le renvoi devant la commis- 


demandé 


| SIN. 


M. le président. 


cotnmission ? 


M. le rapporteur. [1 commission s'en re- 
à la sagesse de l'Assemblée. 

M. le président. Dan: ces conditions, ja 
vais consulter l'Assemblée sur le renvoi. 

Je mets aux voix le renvoi. 

(Le renñvui, mis aux voix, est ordonné.) 


M. le président. Aux termes du second 
alinéa de l'article 53 du règlement: « En 
cas de renvoi à la commission de l'en- 
éemble d'un projet où d'une proposition, 
l'Assembiée pout fixer la date à laquelle 
le projet où la proposition lui sera à noue 
veau soumis » 

La question pourrait venir jeudi. 


M. Alfred Bour. la tance de puit 
est coimmencée, je crois qu’en dix mmi- 
nutes, la commission pourrait se mettre 
d'accord et rapporter la question à vingt 
heures. (Protestations.) 


M. le président. Quel est l'avis de a 


corminission ? 


M. le rapporteur. !2 
le renvoi à jeudi, 


M, le président. Je <us <2i°i de deux 
demandes de rénvoi, l'une à ce :0oir et 


est l'avis de 


“commission accepté 
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l'autre à jeudi. La date la plus éloignée 
étant celle de jeudi, je Ia mels aux voix. 

(La date de jeudi, mise aux voix, csl 
adoptée.) 


M. le président, 1e renvoi ec! ordonné. 
La suite de la discussion reuvoyéc 


à 
— 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, L'A-semblée a 
demiment décidé de tenir sa 
séance publique jeudi 10 novembre à 
quinze heures. 

Voici quel pourrait tre l'ordre du jour 
de cetle séance: 

Jeudi 10 novembre, 
séance publique: 

1° Suite de ja discussion d'urgence de 
Ja proposition de MM. Curabet, Mignol ct 
plusieurs conseillers tendant à faire re- 
guérir par l’Assembiée de PFUnion fran- 
Guise la suspensiou. d'urgence de dé- 
tention de M. Pierre Boiteau, consciller 
de l'Union française, et des poursuites en- 
gagées contre Jui, jusqu'à réception du 
dossier (n° 239, année 1949, M. Savary, 
rapporteur) ; 

2° Discussion des conclusions du rapport 
de Ja commission d'instruction, sur une 
demande en autorisation de poursuites 
contre un membre de lAssemblée de 
l'Union francaise (n°* 100 et 221, année 
3919, M. Paul Simon, rapporteur); 

3° Discussion des conclusions du rapport 
de la commission d'instruction sur deux 
demandes en autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assemblée de 
l'Union française (n°* 112, 129 et 254, ay- 
ne 1949, M. Paul Simon, rapporteur). 

Il n'y a pas d'opposition ? 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?... 

La séance est levée. 

(La séance levée à dix-neuf heures 
guarante-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 

de l'Assemblée de l'Union française, 
Ionr, 


à quinze heures, 


Nomination de rapporteurs, 


INSIUUCIION 


M. Savary a nomimé rapporteur de 
proposition (n° 259, année 1949) ten- 
dant à faire requérir par l’Assembite de 
l'Union fraicaise la suspension d'urgence 
de Ia détention de M. Pierre Boiteau, con- 
seiller de l'Union française, et des pour- 
suiles engagées contré jusqu'à récep- 
don du dossier, 


QUESTIONS ORALES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEZ 

DE L'UNION FRANÇAISE 

Applicalion des arlicles 82, du 
règlement ainsi conçus: 

« Art. 82, — Tout conseiller qui désire poser 
une question orale au Gouvernement en remet 
le terte an président de l'Assemblée, qui le 
communique au Couvernement, 


ct 6i 


« Les queslions orales Cuivent très 
sommairement rédigées et ne contenir aucune 
imputation d'ordre personnel à l'égard de 
tiers nommément désignés: sous réserre de 
ce qui est dit à l'art. S5 ci-dessous, elles ne 
peuvent Clre posées que pur un seul conseil- 
ler. 

« Les questions orales sont'inscrites Sur un 


réle spécul qu fur cl à mesure de leur dé- 
pot 

« Art. 8. L'Assemblée de l'Union fran- 
caise TÉseite eh principe chaque une 
séance pour les queslions orales posées par 


applicalion de l'articte précédent, 

« Ne peuvent être inscrites à l'ordre dn jour 
d'une séance que les queslions déposées huit 
Jours au moins &vant cette séance, 

« Art. 85. — Le président appelle les ques- 
tions dans l'ordre de leur wmscription au rôle. 
Après en avoir rappelé les tcrmes, à donne 
la parole au ministre. 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses 
colèques désigné par lui le suppléer, 
peut seul répondre au ministre; à doit limiter 
strictement ses erplicalions au cadre par 
le terte de sa question: ces explications nc 
peuvent crcéder cing Minutes. 

«a Si l'auleur de la question ou Son sup- 
pléant est absent lorsqu'elle est appelée en 
séance publique, la question est reportée d'oj- 
lice à la suite du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, la 
question est reportée à l'ordre du jour d'une 
séance ultéñeure. » 


FRANCE D'OUTRE-MER 


2. —- novembre 1919, — M. Jacques Ar- 
nault deinainde à M, le ministre de la France 
d'outre - mer quelles suites il a donné ou 
quelles suites il pense donner et dans quel 
délai: 46 à la proposition n° 239, année 1949, 
adoptée à lunanimité par l'Assemblée de 
l'Union française dans sa deuxième séance 
du 29 juillet 1949 « invitant le Gouverne- 
ment à ordonner Je transfert immédiat des 
condamnés de Madagascar »: 2e à la déci- 
sion du couseil des ministres, rendue pu- 
blique le 3 août 41919, de faire transférer à 
Belle-Isle-en-Mer les condamnés à mort par 
la cour cruninelle de Tananarive dont la 
peine à été cominuée, 


QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES A LA PRESILENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


Application des articles €0 ct 81 du règle- 
ment, ainsi CONÇUS: 


« Art. 80. — Tout conseiller qut désire po- 
ser une question écrite au Gouternement en 
remet le texte au président de l’Assemblée 
qua le communique au Gourernement. 

a Les questions écrites doivent étre som- 
mairement redigées et ne contenir aucune 
imputation d'ordre personnel à l'égard de 
tiers nommeément désignés; clles ne peuvent 
Cire posées que par un seul conseiler ei à 
un seul ministre. » 


a Art. St. — Les questions écrites sont pu 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit celte publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
étre publiées. 

e Les ministres ont toutelois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public teur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai suyplémentaire pour 
rassembier les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Toute question écrite à laquelle fl n’a Das 
été répondu dans les délais prévus ci-dessus 
est convertie en question orale Si son auteur 


le demande. Elle prend rang au rôle des ques. 
tions orales à la date de celle de 
conversion. » 


Liste de rappel des questions écrites aux. 
quelles il n'a pas été répondu dans le mois 
qui suit leur publication, 

(Application de J'art, du rêglemer 


de L'Assemblée de TUnion franc 
Présidence du conseil, 
Nos 4, M. Thémia; Gi, M. Darlan, 


Affaires étrangères, 

14 (1938), M. Alphonse Juge: 25 ‘135 
M. Daber; 38, M. Catrice; 47, M. Junil 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 

Ne 51, M. Daber. 


Défense nationale. 


No &, M. le général Plagne. 


Finances et affaires économiques, 
No 16, M. Camprasse. 
France d'outre-mer. 

Nos 95, M. Lepart: 49, M. Catrice: 43, M. Ca 
trice; 45, M. Riond; 595, M. Panu 
M. Pann Yun£: 57, M. Pann Yung; 59, M. bar. 
lan; 62, M, Catrice: 63, M. Cazelles: 65, M Pan 
Yung; 66, M. Pann Yung; 67, M. Cairice; @, 
M. Catrice. 


industrie et commerce. 
Ne 51, M. Junillon. 
Justice, 
69, M. Dabcr, 
Reconstruction et urbanisme, 
No 28, M, Alfred Bour. 


Travail et sécurité sociale. 


Nos 20, M. Thémia, M. 
41, M. Catrice; 46, M. Chassiot, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


79 — novembre 1919, — M, Jacques 
nault demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer s'il est informé qu'un chel de 
poste français à Madagascar, condamné à une 
peine de prison avec sursis et à une poire 
d'amende pour avoir torturé et mulik cer- 
lains de ses administrés, est toujours mai: 
tenu à son poste, ce qui a pour résullat 
tique de frapper les victimes de ses sévices 
d'interciction de séjour dans ce poste, et quel 
les mesures il compte prendre pour faire ces- 
ser un tel. état de fait. 


80 & novermlre 1919, — M. Georges Bous- 
senot demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer de bien vouloir Jui faire connaitre 
les raisons pour lesquelles Ja haute admirns- 
tration d: Madagascar a cru devoir 
trusquement les bourses d’études dont 
ficiaient 21 étudiants analgaches et donner «°° 
instructions pour que ceux-ci reviennent in- 
médiatement dans le territoire. M. le ha: 
commissaire, en mission en France alors que 
cette mesure fut prise, avait-il donné bre: 
blement son agrément ? 


Paris. — 


imprimerie des Journaux ofjiciels, 31. quai 


Voltaire. 
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